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Introduction

Cet ouvrage, reposant sur des archives, des documents et des témoignages inédits, balaye de nombreux clichés de la période de l’occupation allemande de 1940 à 1945. Offrant un panorama complet et détaillé, allant au-delà de toute forme de réduction nisme, de sectarisme et d’anachronisme, on découvre de nombreuses vérités cachées de cette période cruciale du xxe siècle, à travers des histoires incroyables et extraordinaires, des faits méconnus, au-delà des mythes de la propagande des belligérants de cette époque, des thèses fumeuses de certains auteurs et médias actuels, véhiculant une idéologie formatée et sans nuances.

Pétain a-t-il joué un double jeu ou a-t-il trahi, est-il devenu un bouc émissaire idéal, permettant à d’autres de se couvrir ? L’armée d’armistice a-t-elle secrètement résisté ? Les Britanniques ont-ils joué un rôle trouble dans l’affaire Grandclément, de même que les Américains dans l’affaire Jean Moulin ? Pourquoi autant de Français ont travaillé pour la Gestapo ? Quels sont ces Français qui ont combattu dans la Waffen SS ? Quels sont ces écrivains, journalistes et artistes qui ont cherché à dissimuler leur passé douteux durant l’Occupation ? Les Britanniques ont-ils cherché à soulager Staline et son armée par des raids commandos sur les côtes maritimes de France et de Norvège ? Pourquoi autant de Français, d’Italiens et de Danois ont sauvé de nombreux juifs de la déportation? Jacques Chaban-Delmas a-t-il été un grand résistant ?

Autant de questions et de vérités cachées que cet ouvrage aborde en profondeur, en y apportant des réponses argumentées et des faits irréfutables.




1

Pétain : traître ou bouc émissaire ?

Adulé durant l’entre-deux-guerres comme le " Vainqueur de Verdun " en 1916 et l’un des artisans de la défaite allemande de 1918, puis durant le début de l’occupation allemande comme le " bouclier protecteur " du peuple français en 1940-1942, le maréchal Philippe Pétain est ensuite présenté comme un traître, un collaborateur et un défaitiste, en partie responsable du désastre de mai-juin 1940. Comment expliquer un tel revirement de l’opinion publique, passant ainsi d’un extrême à l’autre sans espèce de nuance ?

Un des principaux artisans de la victoire de 1918

Contrairement aux clichés faisant de Pétain un piètre militaire défaitiste, il est bien l’un des principaux artisans de la victoire de 1918. Dès 1914, il s’illustre par ses qualités tactiques lors de la bataille de la Marne, s’oppose aux offensives suicidaires de l’infanterie contre les mitrailleuses et l’artillerie. En 1915, il parvient à rompre le front allemand en Artois, mais son succès n’est pas exploité à temps par le général Joffre qui lui est hostile. En 1916, il met en échec l’offensive allemande à Verdun. En 1917, il remonte le moral de l’armée française éprouvée par l’offensive du général Nivelle sur le Chemin-des-Dames,  réorganise les divisions pour les rendre plus efficaces. Il prône l’usage massif des chars et des avions dans des buts offensifs, tient compte de la puissance de l’artillerie. Il remporte plusieurs succès tactiques sur le terrain, dont sur le front de l’Aisne à La Malmaison. En mars et avril 1918, c’est lui qui sauve l’armée britannique d’un désastre, en engageant 40 divisions françaises en Picardie et dans les Flandres. De mai à juillet 1918, il remporte la seconde bataille de la Marne, condamnant désormais l’armée allemande à subir les offensives alliées. Il fait de l’armée française la plus puissante du monde, avec l’usage de la motorisation de l’infanterie, des unités blindées, de l’artillerie mobile et de l’aviation d’assaut. Ses offensives d’août à novembre 1918 progressent de 200 km et libèrent la quasi-totalité des territoires français, avec l’aide des Alliés britanniques et américains, sans oublier l’apport capital de l’armée italienne qui écrase l’Autriche-Hongrie à Vittorio Veneto.

Début novembre 1918, Pétain prépare une offensive décisive en Lorraine, devant permettre l’invasion de l’Allemagne, totalement démoralisée. Or, c’est Foch qui s’oppose à cette opération militaire et accepte l’offre allemande d’armistice, sans que le territoire allemand soit occupé par l’armée française. Pétain et d’autres officiers français voient dans cette décision de Foch une grave faute militaire et politique, permettant aux nationalistes allemands de faire croire à la population que la défaite allemande n’est pas militaire mais uniquement politique : mensonge largement démenti par les nombreuses victoires françaises en 1918.

Daladier, Blum et Pétain

Lors du procès de Philippe Pétain en juillet-août 1945, diverses personnalités politiques comme Édouard Daladier et Léon Blum viennent déposer à charge, afin de faire notamment oublier leurs responsabilités dans la défaite de mai-juin 1940. En effet, Daladier et Blum, mais pas uniquement eux, portent de lourdes responsabilités dans l’impréparation militaire de la France, en retard de trois années par rapport à l’Allemagne hitlérienne durant les années 1930. Daladier et Blum soutiennent la doctrine défensive de l’armée française et rejettent les idées novatrices du colonel Charles de Gaulle dans la création des divisions blindées. Daladier, ministre de la Défense de 1936 à 1940, ne jure que par la ligne Maginot et Blum, chef du gouvernement de juin 1936 à juin 1937, d’abord pacifiste malgré le  réarmement allemand, voit dans la création des divisions cuirassées d’active un instrument d’oppression contre la classe ouvrière et le peuple, pendant que Hitler multiplie ses panzerdivisions… Ce même Léon Blum refuse tout rapprochement avec l’Italie de Mussolini, estimant qu’il représente un danger plus grand que Adolf Hitler ! Or, au début des années 1930, le Duce tente à plusieurs reprises de constituer un système d’alliance avec la France et la Grande-Bretagne pour contrer les visées expansionnistes allemandes en Europe. Mussolini milite à fond pour l’indépendance de l’Autriche, dont il se fait le protecteur, voyant d’un mauvais œil l’annexion de ce pays par le IIIe Reich. Il voit dans l’Autriche un tampon protecteur, éloignant l’Allemagne de sa frontière au nord des Alpes.

À son arrivée au pouvoir avec le Front populaire en 1936, Blum s’oppose aux tentatives de rapprochement avec l’Italie, jetant ainsi Mussolini dans les bras du Führer. Il encourage le vote des sanctions économiques contre l’Italie, suite à l’invasion de l’Éthiopie en 1936, oubliant ainsi que son pays est la seconde puissance coloniale après la Grande-Bretagne, donc bien mal placé pour donner des leçons d’anticolonialisme aux Italiens. Ce n’est qu’à partir de 1937 qu’il commence à prendre en compte le danger du réarmement du IIIe Reich qui a pourtant débuté dès 1933, voire clandestinement dès les années 1920. De 1920 à 1936, Blum tient un discours pacifiste, refusant de voir le danger réel que représente l’Allemagne avide de revanche.

Durant les années 1930, l’admiration de Léon Blum pour Philippe Pétain est indéniable, voyant même en lui le " plus humain de nos chefs militaires " et un recours possible en cas de crise grave en France.

En réalité, le réarmement militaire français ne produit réellement ses effets qu’à partir de 1938 : beaucoup trop tard pour rattraper celui de l’Allemagne. Si la Marine nationale, pièce maîtresse de l’Empire colonial français, bénéficie d’un effort constant dès 1925, lui permettant de se hisser au quatrième rang mondial, l’armée de Terre souffre de nombreuses déficiences avec la dispersion de la majorité de ses chars en bataillons d’accompagnement de l’infanterie et son absence de DCA efficace, ainsi que l’armée de l’Air devant lutter à un contre trois, avec des appareils souvent moins rapides que ceux de l’adversaire.


«Les retards ne pourront jamais être rattrapés, écrit Rémy Porte, et les capacités industrielles se révéleront là aussi insuffisantes pour répondre aux commandes dans les délais fixés. En outre, malgré leur détermination, Blum et Daladier restent  fondamentalement convaincus que la résolution de toute crise internationale passe par la négociation ; mais ils savent aussi qu’en situation de faiblesse trop marquée, leur crédibilité serait nulle 2;.»



Mais il y a plus grave, comme le souligne Nicolas Aubin :


«La France n’a plus le leadership politique et militaire pour s’imposer sur un échiquier européen désuni […]. Le Front populaire n’a pas été capable – c’est une pierre dans son jardin– d’agir sur le cœur même du problème, la dichotomie entre doctrine militaire de repliet politique étrangère d’ouverture […] Les petits alliés ont compris que la doctrine défensive ne permettrait pas à la France de tenir ses promesses d’assistance. Durant l’été 1936, la Belgique dénonce la convention militaire 2.»



Ainsi, la Belgique entre-t-elle dans une neutralité stricte qui sera funeste à la France et favorable à Hitler. Le 10 mai 1940, le commandement militaire belge fait appel à l’armée française trop tardivement, permettant aux divisions allemandes d’enfoncer facilement le front de la Meuse, mal défendu et peu fortifié. Il aurait été pourtant facile de bloquer les interminables colonnes motorisées allemandes dans la forêt ardennaise avec des troupes habilement positionnées depuis longtemps. Jean-Claude Delhez démontre que


«La victoire allemande n’était pas possible sans le double choix des Belges. Choix de quitter l’alliance française en 1936 pourse proclamer neutres. Choix de ne pas défendre le massif Ardennais, ouvrant un boulevard à la chevauchée des panzers en direction de Sedan, qui offre à Hitler la plus éclatante victoire de sa carrière 3. »



Il est donc évident que si Blum et Daladier s’étaient orientés vers un réarmement militaire offensif et une politique étrangère ferme contre l’Allemagne, avec le soutien de la Grande-Bretagne et de l’Italie, le désastre de mai-juin 1940 aurait peut-être été évité. Mais  les idées novatrices du colonel de Gaulle ont rencontré le refus de Blum et Daladier, fidèles à la doctrine militaire défensive du général Maurice Gamelin, chef de l’armée française et mis en place par le pouvoir politique.

Pétain, partisan des divisions blindées comme Charles de Gaulle, est-il responsable de la défaite de 1940 ?

Pétain fait-il également partie des responsables de la défaite de mai-juin 1940, comme le proclameront Blum et Daladier lors de son procès en 1945 ? Commandant en chef de l’armée française jusqu’en 1931, ministre de la Guerre en 1934, Pétain assume de hautes responsabilités militaires jusqu’au milieu des années 1930. Durant cette période, les chefs militaires français se divisent en deux groupes :


«Ceux qui sont favorables à la construction d’un nouveau système fortifié sur les frontières de l’Est, et ceux qui privilégient l’amélioration des capacités de manœuvre, écrit Rémy Porte, Pétain s’efforçant d’en faire la synthèse 4.»



Pour Pétain, la ligne Maginot protège la frontière de l’Est de toute attaque surprise venant de l’Allemagne, sécurise la mobilisation générale en cas de conflit. Bien qu’en partie favorable à cette ligne fortifiée, il émet cependant des réserves notables :


«Nous allons gaspiller 5 milliards à faire de gros ouvrages, écrit-il. Les crédits doivent être consacrés avant tout à la modernisation de l’armée […]. Il ne servirait à rien d’avoir des fortifications si l’on n’avait pas d’armée 5.»



D’ailleurs, Pétain n’est pas hostile aux idées novatrices de Charles de Gaulle concernant les divisions blindées. Après la Première Guerre mondiale, le capitaine de Gaulle enseigne l’histoire militaire à l’école de Saint-Cyr. Le 2 mai 1922, il est admis à l’École de guerre de Paris, afin de devenir officier breveté d’état-major. Il fait preuve d’une pensée anticonformiste qui dérange les professeurs et ses examinateurs, condamne l’esprit défensif des fortifications au détriment des  chars d’assaut. D’après lui, tout comme Pétain, il faut concilier les deux, les fortifications pour couvrir la frontière commune avec l’Allemagne et assurer la mobilisation en toute sécurité, mais également développer de puissantes unités mécanisées pour porter la guerre en territoire ennemi. On lui reproche de ne pas se couler dans le moule. Son arrogance et sa certitude d’avoir toujours raison sont également mises en cause. Lorsqu’il sort de cet illustre établissement deux années plus tard, il est rétrogradé à la 52e place !

L’intervention du maréchal Pétain en sa faveur lui permet cependant d’obtenir la mention bien. En effet, le " Vainqueur de Verdun " conserve toute sa sympathie pour le jeune capitaine de Gaulle, qu’il a eu sous ses ordres en 1912. Lui-même a été mal vu en son temps à l’École de guerre du fait de ses idées également anticonformistes, condamnant l’offensive à outrance sans soutien de l’artillerie lourde : il a failli y jouer sa carrière. Tout comme pour Pétain, les professeurs apprécient peu l’indépendance d’esprit de Charles de Gaulle. En 1924, à l’occasion d’une visite à l’École de guerre, le maréchal Pétain s’étonne même de la faiblesse des notes attribuées à son " poulain ”. Il les fait rectifier à la hausse.

En 1924, Charles de Gaulle publie son premier livre, La Discorde chez l’ennemi.


«S’appuyant sur les erreurs du commandement allemand pendant la Grande Guerre, écrit Chantal Morelle, il conclut sur la nécessité de rejeter tout dogmatisme au profit du pragmatisme, et sur l’importance de l’équilibre face à la démesure, la primauté du politique sur le militaire car les victoires si brillantes soient-elles restent sans lendemain s’il n’y a pas de perspective politique 6.»



Ses détracteurs, ses rivaux et autres jaloux sont furieux ! Non seulement il défend ses idées avec force, mais en plus il sait écrire ! Ses articles qu’il publie dans la Revue militaire française et dans la Revue bleue le font également remarquer. Il se venge ainsi des professeurs de l’École de guerre qui ne l’ont pas reconnu à sa juste valeur.

Les qualités de son écriture séduisent le maréchal Pétain, alors vice-président du Conseil supérieur de la guerre. Il a besoin d’un " nègre " pour écrire ses livres futurs et ses articles. Il voit en Charles  de Gaulle l’homme de la situation. En 1925, le maréchal Pétain, inspecteur général de l’armée, l’engage dans son cabinet.


«Près de treize ans se sont écoulés depuis Arras, écrit Pierre Miquel. Pétain est le grand vainqueur de la bataille de Verdun. Sa gloire est immense et son autorité en matière de politique militaire est considérable. Pendant deux ans, de Gaulle travaille auprès de lui tout en assurant des fonctions d’instructeur à l’École de guerre. Il y prononce de savantes conférences en gants blancs, l’épée au côté, sur des sujets qui lui tiennent à cœur 7.»



De Gaulle insiste sur l’importance de la qualité du commandement militaire en temps de guerre, permettant de distinguer les chefs talentueux des médiocres. Sans la guerre, Pétain serait parti à la retraite avec le grade de colonel. Les responsables d’alors n’avaient pas détecté ses qualités militaires. Or, n’est-il pas devenu par la suite maréchal de France suite à la Grande Guerre ? " La médiocrité du grand nombre a une répugnance instinctive pour la supériorité de quelques-uns ”, écrit-il avec justesse 8. L’importance de la qualité du chef militaire inspire Charles de Gaulle : n’a-t-il pas lui-même beaucoup de mal à se faire entendre ? Il ose donner des conseils aux généraux sur la stratégie et la tactique à suivre ! Les jaloux et les médiocres l’accusent de prétention. " Il parle comme s’il avait lui-même exercé un commandement supérieur ”, s’offusquent ses rivaux 9. En réalité, il ne cherche qu’à faire progresser la doctrine de guerre en l’adaptant aux conditions du moment. Il a déjà l’âme d’un chef et enrage de ne pas être reconnu.

Au milieu des années 1920, il apparaît déjà clairement que le commandement français a engagé la politique militaire du pays dans une stratégie défensive. À l’opposé, Charles de Gaulle estime que la France doit rénover son armée pour lui donner les moyens d’intervenir rapidement en lançant des offensives mécanisées. Une bataille ne se refait pas, il faut tenir compte des évolutions techniques, regarder vers l’avenir. La morgue et l’autorité du capitaine de Gaulle sont mal reçues par ses supérieurs, sauf Pétain, le protecteur satisfait de son protégé. Tous deux sont parvenus à investir l’École de guerre qui les a rejetés par le passé. Le Maréchal offre même à son capitaine préféré l’occasion de faire trois conférences qu’il préside lui-même à l’École de guerre : quelle consécration !

En novembre 1931, grâce à l’appui du maréchal Pétain, le commandant de Gaulle est affecté au secrétariat général de la Défense nationale à Paris. Poste capital pour sa carrière et pour s’initier aux affaires de l’État, puisqu’il est chargé de travailler au projet de loi militaire. Présent dans les hautes sphères du pouvoir, il estime que la prochaine guerre sera totale, englobant toutes les forces vives de la nation : " Il faut que les responsables se préoccupent aussi du moral des civils et de l’information, afin d’éviter d’être pris au dépourvu par la propagande adverse10. ”

De Gaulle se lance de nouveau dans l’écriture, afin de mieux faire connaître ses idées dans l’opinion publique. En 1932, il publie Le fil de l’ épée, ouvrage qu’il dédie au maréchal Pétain. Il reprend en grande partie les thèmes et les idées de ses conférences, traite de l’importance du chef, loue les qualités du maréchal Pétain, met en avant la volonté de puissance contre l’adversité, condamne sans appel tout pacifisme béat, conduisant à la décadence et à la défaite. Le militaire doit se préparer à faire la guerre pour la gagner. Le 25 décembre 1933, il est promu lieutenant-colonel, puis récidive en tant qu’auteur avec la publication en 1934 d’un autre livre, Vers l’armée de métier. Dans cet ouvrage, il développe la nécessité de créer une armée professionnelle aux côtés de la conscription. Il se fait le promoteur de la création de six divisions blindées professionnelles, capables de lancer des offensives d’envergure, soit 100 000 hommes et 3 000 chars, propose d’allier le feu au mouvement. À l’époque, la doctrine officielle de l’armée française repose sur la dispersion des chars en petits bataillons, uniquement destinés à soutenir l’infanterie dans des objectifs limités, dont la finalité est défensive, en colmatant les brèches. Les chars perdent alors tout caractère de mobilité.

Le lieutenant-colonel de Gaulle n’est pas le seul à vouloir modifier la tactique des unités blindées. Dès 1918, le maréchal Pétain accorde de l’importance à la guerre de mouvement, estime que les chars ne doivent pas uniquement soutenir l’infanterie, mais être en mesure de porter de puissantes offensives en les regroupant en plusieurs unités blindées. Déjà, à la fin de la Première Guerre mondiale, le général Jean-Baptiste Estienne a insisté sur la nécessité de regrouper les  chars en divisions cuirassées, alliant le feu et le mouvement, capables d’offensives hardies.

En 1919, Pétain estime à 6 875 le nombre de chars nécessaires à la défense du territoire, dont 3 075 chars en régiments de première ligne, 3 000 en réserve à la disposition du commandement en chef et 800 autres pour le remplacement de ceux détruits ou endommagés. De 1919 à 1929, il s’oppose même à la construction de fortifications défensives, préconise la constitution d’un corps blindé capable de porter le combat le plus loin possible sur le territoire ennemi, dès les premiers jours de la guerre.

Lors d’une séance du Conseil supérieur de la guerre du 15 décembre 1925, Pétain s’oppose à la construction d’une ligne défensive continue, prône uniquement des môles défensifs sur les voies d’invasion, insiste sur l’importance des formations blindées. Lors de la séance du 19 mars 1926, et contre l’avis du maréchal Foch qui estime que Pétain accorde trop d’importance aux chars, il obtient la mise en étude de trois types de chars (léger, moyen et lourd). Cependant, lors du débat parlementaire du 28 décembre 1929, Pétain doit finalement s’incliner en faveur de la construction d’une ligne fortifiée, lorsque André Maginot, alors ministre de la Guerre, déclare : " Ce n’est pas Pétain qui commande, mais le gouvernement 11. »

Lors de la parution du livre Vers l’armée de métier du lieutenantcolonel de Gaulle en 1934, Pétain insiste également sur la réhabilitation de l’offensive et l’utilisation des divisions blindées, composées de soldats professionnels. L’ouvrage apparaît comme un manifeste en opposition avec la doctrine officielle, fondée en grande partie sur la défensive. Pour l’ensemble de la classe politique et surtout les milieux de gauche, une armée de métier va à l’encontre de l’armée nationale, formée de soldats citoyens. Elle semble offrir un relent de coup d’État. Le général Weygand, favorable à l’utilisation des chars, entreprend au début des années 1930 la constitution de divisions mécanisées. Tandis que le maréchal Pétain est un des seuls à avoir une vision prémonitoire du rôle de l’aviation. En 1935, devant les stagiaires de l’École supérieure de guerre, il prophétise que l’aviation constituera très probablement le facteur déterminant d’un futur conflit. C’est cependant parmi les militaires que les idées du lieutenant-colonel de Gaulle suscitent l’opposition la plus forte, où la défensive du béton l’emporte sur l’offensive des blindés.

Cependant, le général Gamelin, succédant au général Weygand au commandement de l’armée en 1935, s’oriente à la fois vers le renforcement de la ligne Maginot et vers la constitution de petites unités blindées, mais uniquement afin de contre-attaquer et colmater les brèches, en soutien de l’infanterie. Toutefois, pour contrer une éventuelle offensive allemande par la Belgique, il poursuit le programme de Weygand de création de divisions mécanisées, mais afin de permettre d’établir une ligne défensive sur la Dyle, près de Namur. Les divisions mécanisées doivent uniquement retarder la progression de l’ennemi. Les chars sont ainsi dévolus à une doctrine purement défensive. Quant aux divisions cuirassées, formées par la suite, elles sont chargées de colmater les brèches par des contreattaques. Il en va de même des bataillons de chars de combat (BCC).

Lors du procès de Pétain en 1945, Blum et Daladier mettent en avant le faible niveau de crédits alloués à la modernisation de l’armée, lorsque le futur chef du régime de Vichy était ministre de la Guerre en 1934. Rien n’est plus faux ! Le gouvernement de Gaston Doumergue, où Pétain est ministre de la Guerre, fait en réalité voter des crédits militaires de trois milliards de francs, limite les travaux de la ligne Maginot, et obtient même le vote d’un crédit supplémentaire de 1,275 milliard de francs pour la modernisation de l’armement. Partisan des chars de combat, Pétain décide en avril 1934 l’adoption du char lourd B1, monstre de 30 tonnes, puissamment armé et blindé, du char moyen D2 de 20 tonnes et d’un char léger, type Renault R35 de 10 tonnes. Soucieux de la formation des officiers, il exige que tous les postulants à l’École de guerre suivent des stages dans des unités de blindés et d’aviation.

Le 31 mai 1934, devant la commission des finances, Pétain exprime ses réserves au sujet de la ligne Maginot et insiste sur la création de puissantes unités blindées, allant ainsi dans le même sens que son poulain, Charles de Gaulle :


«Le béton est un moyen pour économiser les effectifs, mais l’essentiel reste une armée puissante mécanisée, sans laquelle la guerre moderne n’est pas possible. La ligne Maginot ne met pas à l’abri d’une pénétration de l’ennemi, si l’armée n’est pas dotée de troupes motorisées aptes à intervenir rapidement 12. »



Le 27 octobre 1934, Pétain parvient à convaincre Louis GermainMartin, ministre des Finances, de signer " le plan Pétain pour 1935 " d’un montant de 3,415 milliards de francs, prévoyant la construction de 1 260 chars modernes. Il insiste également pour que cet effort de modernisation et de mécanisation soit poursuivi les années suivantes avec la même intensité. Après son expérience ministérielle, il bénéficie d’une immense popularité, aussi bien à droite qu’à gauche.

Membre du Conseil supérieur de la guerre en 1935, Pétain soutient la doctrine de guerre offensive mécanisée. Il écrit même dans la Revue des deux mondes du 15 février 1935 : " Il est indispensable que la France possède une couverture rapide, puissante, à base de chars et d’avions. " Et lors d’une conférence à l’École de guerre en avril 1935, il déclare :


«Les unités mécanisées sont capables de donner aux opérations un rythme et une amplitude inconnus jusqu’ici. L’avion, en portant la destruction jusqu’aux centres vitaux les plus éloignés, fait éclater le cadre de la bataille. On peut se demander si l’avion ne dictera pas sa loi dans les conflits de l’avenir. De plus, les possibilités des chars sont tellement vastes qu’on peut dire que le char sera peut-être demain l’arme principale, avec l’aviation 13. »



Le 6 avril 1935, Pétain affirme, devant le président Lebrun, lors d’un discours à l’École supérieure de guerre :


«Il est nécessaire de tenir compte des perspectives ouvertes par l’engin blindé et par l’aviation. L’automobile, grâce à la chenille et à la cuirasse, met la vitesse au service de la puissance. La victoire appartiendra à celui qui saura le premier exploiter au maximum les propriétés des engins modernes et combiner leur action avec l’aviation 14.»



Cependant, malgré leurs accords sur la création d’unités blindées, les relations entre Pétain et son poulain de Gaulle se distendent. L’ouvrage commandé par Pétain à son " nègre " de Gaulle n’avance pas. Il s’agit d’un livre sur Le Soldat de France. De Gaulle n’a-t-il plus le temps ? Pétain finit par s’impatienter. La crise éclate lorsque le Maréchal demande à un autre militaire de reprendre plusieurs  chapitres déjà rédigés par de Gaulle qui s’insurge : pas question de toucher à son travail ! Il affirme que Pétain confond un livre avec un simple compte rendu d’état-major. Vexé, Pétain range le manuscrit dans un coffre, le déclarant désormais inutile.

Élu en 1929 à l’Académie française à la place du maréchal Foch, Pétain demande à de Gaulle de lui rédiger un texte à ce sujet. De Gaulle s’exécute. Après l’avoir lu, le Maréchal le trouve trop positif à l’égard de Foch, son rival, qu’il n’a jamais aimé. Foch a annulé l’offensive qu’il préparait en Lorraine en novembre 1918 pour envahir l’Allemagne. L’académicien Pétain décide finalement d’écarter sa meilleure plume.

En 1938, Charles de Gaulle, promu au grade de colonel, publie le fameux livre commandé par Pétain, mais change le titre par La France et son armée, et le fait paraître sous son nom, tout en proposant au Maréchal de signer une préface qu’il lui soumet. Pétain, vexé, exige que le livre paraisse sous son nom. De Gaulle rétorque qu’il en est l’unique auteur.


«La querelle qui suit est pathétique et ridicule, écrit Chantal Morelle, mais l’auteur, le vrai, de Gaulle, ne cède pas. La rupture est consommée. Au fond, Pétain, adulé et sûr de lui, accepte mal cet officier qu’il a un temps admiré, mais dont il ne supporte ni l’envergure ni le talent 15.»



La brouille est en réalité plus ancienne. De Gaulle reproche à Pétain d’avoir accepté de remplacer le maréchal Lyautey pour diriger la guerre du Rif au Maroc en 1925-1926 : il a couru uniquement à travers les honneurs au détriment d’un autre grand chef militaire qu’est Lyautey, il a eu la faiblesse de siéger à l’Académie française, lui qui signe uniquement ses livres, écrits en réalité par des " nègres ”.

En France, en 1936, la droite perd les élections législatives. La gauche prend le pouvoir avec un gouvernement du Front populaire présidé par Léon Blum. Édouard Daladier est nommé ministre de la Défense. Les deux hommes sont des adversaires acharnés des thèses militaires du colonel de Gaulle et du maréchal Pétain. Partisans d’une armée nationale, de la ligne Maginot et opposés aux divisions blindées, ils sont également favorables à la dispersion des chars dans des bataillons pour soutenir l’infanterie, à des fins défensives. Le 7 mars  1936, les troupes d’Hitler occupent la Rhénanie qui, selon le traité de Versailles, devait rester démilitarisée. Faute d’une force mécanisée rapide, la France ne peut réagir à temps et laisse faire. L’impuissance française pousse la Belgique à assumer sa propre défense.

Finalement, à la fin de l’année 1936, une partie du gouvernement du Front populaire se rallie en partie aux idées de Charles de Gaulle et de Philippe Pétain, avec la création envisagée de deux divisions blindées. Mais, pour de Gaulle et Pétain, c’est peu pour contrer les quatre panzerdivisions déjà constituées, qui seront six en 1938 et dix en mai 1940. Le commandement français et le ministère de la Défense restent cependant persuadés que la stratégie défensive est la meilleure. On compte surtout sur la ligne Maginot. De Gaulle écrit à Paul Reynaud, dans l’éventualité de son retour au pouvoir. Le temps presse devant la montée en puissance de l’armée allemande.

De Gaulle et Pétain ont beau expliquer que la ligne Maginot peut être contournée et que les panzerdivisions mettront trois semaines pour traverser la France, leurs adversaires militaires et politiques font la sourde oreille, voire les tournent en dérision.

Depuis plusieurs années, Pétain annonce comme perdue d’avance une nouvelle guerre contre l’Allemagne, si la France n’effectue pas le même effort de réarmement militaire et moral.

Cependant, habile en politique, Pétain parvient à créer autour de lui le mythe du vieux sage providentiel. Il charme même Léon Blum qui voit en lui " un officier plein de sagesse et d’humanité, loyal à l’égard de la République16 ”. Pétain refuse plusieurs postes, plus honorifiques que politiques, attendant son heure avec patience. Ambassadeur en Espagne auprès de Franco en mars 1939, il peut élargir les liens secrets avec divers réseaux de la droite nationaliste. Le Maréchal avance masqué. En janvier 1935, d’imaginaires sondages publiés par le très conservateur Petit Journal associent " Pétain et Laval comme les hommes les plus aptes à assurer une dictature républicaine en France 17 ”. En avril 1935, l’agitateur Gustave Hervé, personnage étrange, passant comme Mussolini de l’extrême gauche à l’extrême droite, publie une retentissante brochure au titre évocateur : C’est Pétain qu’ il nous faut ! Ce même Gustave Hervé se fait le laudateur d’Hitler et le chantre d’une nécessaire alliance franco-allemande. De façon prémonitoire, il annonce dans un article de 1935 que " C’est Pétain qui ira serrer la main que nous tend vainement depuis  deux ans Adolphe Hitler 18. " Un an auparavant, Pétain a lui-même déclaré qu’une entente franco-allemande n’est pas impossible, pour finalement, deux ans plus tard amorcer un changement de cap à 180 degrés : " L’Allemagne représente une menace permanente sur l’Europe 19. ”

Lors de son poste d’ambassadeur de France à Madrid (mars 1939-avril 1940), Pétain parvient à assurer la neutralité de l’Espagne en vue du prochain conflit européen. Mission capitale, lorsque l’on sait que l’attitude non belligérante de Franco a lourdement pesé dans la défaite allemande. En effet, en refusant d’entrer en guerre aux côtés d’Hitler durant l’été ou l’automne 1940, Franco empêche l’Allemagne de s’emparer de la forteresse stratégique britannique de Gibraltar. Or, le contrôle de cette place forte par les Allemands, de même que la mainmise sur le Maroc espagnol auraient verrouillé la Méditerranée au bénéfice de l’Axe, empêché l’arrivée des renforts britanniques en Égypte, en hommes et en matériel, permettant ainsi à Hitler et à Mussolini de gagner la guerre en Afrique du Nord et au Moyen-Orient.

Lors de la déclaration de la guerre de la France contre l’Allemagne en septembre 1939, Pétain refuse d’entrer au gouvernement, se tient prudemment à l’écart des sollicitations. De plus, il estime que cette déclaration de guerre est pure folie, du fait de l’impréparation militaire de la France.

Lors de son arrivée au pouvoir le 21 mars 1940, Paul Reynaud songe également à le faire entrer au gouvernement, mais Pétain refuse de nouveau. Finalement, suite à l’offensive allemande de mai 1940, il accepte de rentrer en France pour occuper un poste important, afin de rétablir la situation militaire, lourdement compromise.

Vice-président du Conseil depuis le 19 mai 1940, Pétain agit avec la prudence d’un vieux paysan, attendant son heure avec patience et fermeté. À 84 ans, il va commencer sa véritable carrière politique :


«Il en impose avec ses yeux bleu azur, écrit Gérard Boulanger, son visage marmoréen, sa stature impressionnante. Sans doute, le Maréchal est bel homme et accumule les conquêtes féminines, non moins d’ailleurs que les fidélités masculines. Mais surtout, avec l’orgueil de son port altier, sa “fine couronne de cheveux blancs”, son képi à feuilles de chêne, la dureté de son regard  d’acier, son “masque glacial”, qu’il revendique, son impeccable moustache blanche, la recherche de ses vêtements à la coupe irréprochable rehaussée de sa médaille militaire et son éternelle canne qu’il manie avec vigueur, voilà le Maréchal qui avance avec majesté […] Et si les dévots lui prêtent de l’humanité, c’est en profondeur. L’apparence, c’est son calme imperturbable qui intimide, son laconisme qui l’a fait hériter à l’école militaire du surnom de Précis-le-sec, sa hautaine solitude et sa redoutable causticité qui ont inspiré cette réflexion au maréchal Gallieni : “Cet homme est un glaçon.” Avec ça, comédien matois sachant à merveille jouer les pères tranquilles. En somme, le visage Janus bifrons du père éternel. De quoi susciter élan, vénération et même ferveur quasi religieuse quand, à l’occasion d’une histoire pleine de sang, de bruit et de fureur – la “Grande Guerre” –, souffleront les trompettes de la renommée. Le socle de sa réelle popularité est évidemment son aura de “Vainqueur de Verdun”, qui lui fut décernée plus par la troupe que par l’état-major20. ”



Paul Baudouin, sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil et secrétaire du Comité de guerre depuis le 30 mars 1940, intrigue en faveur de Pétain, colporte de fausses informations pour faire triompher le clan des pacifistes. Subissant l’influence détestable du père Gillet, supérieur général des Dominicains et admirateur de Mussolini, Baudouin effectue de nombreux voyages en Italie durant les années 1930. Il incite Pétain à adopter la même politique en France, par un " renouveau moral ”, en mettant en avant le " rôle exaltant du chef ”, afin de prendre " fermement en main la remise en ordre du pays ”. Il a affirmé également en 1938 que " c’est un crime contre notre pays que d’affirmer inévitable la guerre contre l’Allemagne 21 ”. La défaite militaire de la France en mai-juin 1940 fait resurgir en lui la haine de la démocratie et sa sympathie pour le fascisme italien. Le 13 juin 1940, à la préfecture du Tours, lors d’une rencontre du Conseil suprême interallié, le " suave et doucereux " Baudouin gâche le repas de Churchill par un " flot d’huile défaitiste ”.

Depuis le 14 juin 1940, le gouvernement français se trouve à Bordeaux. Le 16, l’affrontement ouvert entre partisans et adversaires de l’armistice prend une tournure décisive. Le maréchal Pétain,  vice-président du conseil, menace de démissionner si les membres du cabinet s’y opposent. Paul Reynaud, président du conseil, qui avait envisagé le 25 mai une demande d’armistice, prend désormais le parti de poursuivre la guerre hors de la métropole aux côtés des Britanniques. Autour de cet homme en sursis se groupent le président Lebrun, Édouard Herriot (président de la Chambre des députés), Jules Jeanneney (président du Sénat), ainsi qu’une minorité de ministres et sous-secrétaires d’État, dont Georges Mandel et un certain général de Gaulle.

À l’opposé, le maréchal Pétain, le général Weygand, commandant en chef de l’armée française depuis le 19 mai 1940, tentent de rallier à la solution d’un armistice les ministres et parlementaires présents à Bordeaux. En dehors du gouvernement, Pierre Laval et Adrien Marquet, maire de Bordeaux, prennent la défense du maréchal Pétain.

L’idée de Churchill, de Reynaud et du général de Gaulle d’une union franco-britannique est mal accueillie en Conseil des ministres. Déçu et au bord de la dépression nerveuse, Paul Reynaud donne alors sa démission le 16 juin 1940. Pétain constitue aussitôt un nouveau cabinet et, à 23 heures, charge son ministre des Affaires étrangères, Paul Baudouin, de pressentir les Allemands et les Italiens. À minuit, par le canal de l’ambassadeur d’Espagne à Paris, le gouvernement français présente officiellement sa demande d’armistice.

Le 17 juin 1940, le maréchal Pétain, nouveau président du Conseil, annonce à la radio que des pourparlers d’armistice sont en cours. Il a ces mots terribles de conséquence sur le moral des troupes et de la population : " C’est le cœur brisé que je vous dis qu’il faut cesser le combat… " Ce message sonne en partie le glas de toute résistance organisée. Mais il y a plus grave : le gouvernement fait un pas de plus dans le défaitisme. Toute la nuit du 17 au 18 juin, le maire de Lyon, Herriot, téléphone et s’agite pour que sa ville soit épargnée comme Paris, alors qu’il se dit partisan de la poursuite de la guerre : " Elle n’a pas été évacuée et ne dispose que de 3 000 défenseurs ”, dit-il 22. Herriot obtient satisfaction : Lyon et ses ponts ne sont pas défendus. Dans la journée du 18, le nouveau ministre de l’Intérieur, Pomaret, ordonne que toute ville de plus de 20 000 habitants soit déclarée ville ouverte : " On ne devra plus se battre à l’intérieur de la ville, ni procéder dans la ville à des destructions d’aucune sorte 23. " Comme  la plupart des villes de plus de 20 000 habitants se trouvent près des rivières ou des fleuves, l’ordre implique de livrer les ponts intacts à l’ennemi !

Pomaret, jeune politicien opportuniste et partisan depuis longtemps de la paix avec l’Allemagne, a cédé sans peine aux pressions de notables et le général Weygand a laissé faire. Weygand, satisfait d’avoir " sauvé l’honneur de l’armée " sur la Somme et l’Aisne, a cessé de commander depuis la mi-juin 1940. Il n’est pas au milieu de ses troupes, il s’est fait nommer ministre de la Guerre et la gestion de son portefeuille politique l’intéresse plus que la poursuite des opérations militaires. Au général Serrigny, proche collaborateur de Pétain, qui s’inquiète de cette situation, Weygand répond " que l’armée est actuellement scindée en trois groupements indépendants, qu’il leur a donné toute initiative et qu’il ne saurait intervenir en la matière 24 ”.

" Ponce Pilate, jadis, ne ferait pas mieux ! " s’exclame Serrigny. Weygand se soustrait, comme Gamelin, aux responsabilités du commandement, car ce qui lui importe, c’est la conclusion de l’armistice qui permettra de reconstruire une " France régénérée ”, avec pour devise : " Travail, Famille, Patrie ”.

Le général Georges multiplie les protestations indignées et télégraphie notamment le 22 juin 1940 :


«Pour éviter dégâts villes, on favorise manœuvres ennemies en décourageant commandement local et troupes. Mesures prescrites par gouvernement sont incompatibles avec nécessité prolonger résistance 25.»



Le général Olry, qui défend le front des Alpes contre l’armée italienne avec la menace de la Wehrmacht sur ses arrières, ne s’embarrasse pas de précautions, fait sauter les ponts pour entraver l’avance allemande, sauvant ainsi ses troupes d’un désastre.

Depuis l’appel de Pétain du 17 juin, des officiers allemands, accompagnés de soldats agitant des drapeaux blancs, se présentent devant les positions françaises en faisant croire que la guerre est finie. Ils annoncent que les prisonniers français pourront bientôt rentrer chez eux ! Mensonge de l’envahisseur, puisque les prisonniers français vont devoir rejoindre l’Allemagne pour occuper divers camps d’emprisonnement. Ils formeront par la suite d’excellents otages pour mieux faire  plier le gouvernement de Vichy. Otages livrés en très grande partie par l’irresponsabilité de Pétain et de son entourage politique… Sur 1 500 000 soldats français prisonniers en mai-juin 1940, 1 100 000 sont capturés entre le 18 et le 25 juin 1940 !

De nombreuses troupes françaises, retraitant le plus souvent à pied sans munitions vers de nouvelles positions, sont rattrapées par les colonnes motorisées de la Wehrmacht et capturées. Les villes ouvertes et les ponts non détruits facilitent grandement la progression de l’armée allemande, qui capture ainsi, du 18 au 25 juin, 1 100 000 soldats français, abandonnés par un gouvernement irresponsable. En de nombreux endroits, l’armée française poursuit le combat jusqu’au bout, malgré la démission des politiques et d’une partie du haut commandement.

Depuis le discours calamiteux de Pétain du 17 juin, se battre n’a plus de sens. Continuer de se battre dresse même une partie de la population et de l’administration contre les militaires courageux, refusant le déshonneur.

Le maire de Montargis affronte verbalement un capitaine qui prétend organiser la défense de la ville. Appuyé par une partie des habitants, le maire se vante d’avoir " sauvé la ville " par son " autorité ”. Le 18, le général Besson, commandant le groupe des armées du Centre, tente de se rétablir sur le Cher, lorsqu’il apprend que le gouvernement a ordonné aux autorités locales de ne pas défendre Bourges et de n’y faire aucune destruction. Le 19, le maire de Châteauroux, Deschizaux, fait placer des drapeaux blancs aux entrées de sa ville et, pour être certain qu’elle ne sera pas défendue, il fait désarmer les soldats français qui la traversent ! Le général Frère, indigné, fait arracher les drapeaux blancs et exige que l’armée circule en armes dans la cité.

Le défaitisme est hélas contagieux. À Vierzon, un officier de chars qui veut défendre les lisières de la ville est tué par la population. Le refus des civils s’étend à toutes les localités ouvrières de la Loire, de Roanne à Saint-Étienne. Le général Pagezy en rend compte :


«La défense s’est heurtée à l’attitude méfiante et parfois hostile des populations civiles, à la lâcheté et au manque de patriotisme de certains de leurs représentants. En règle générale, chaque fois qu’un village était mis en état de défense et qu’un point d’appui y était créé, son chef recevait du maire des doléances, des plaintes et parfois des menaces. Il était manifeste que depuis que la demande d’armistice avait été annoncée, les populations ne  pensaient qu’à éviter des représailles possibles ou des bombardements, sans parler de certains éléments douteux qui, en quelques occasions, ont joué le rôle de cinquième colonne.




À Roanne, le 19 juin, sur l’initiative du sous-préfet, la ville a été entourée de drapeaux blancs. À Thizy, le point d’appui s’est rendu sans combattre à l’instigation du maire communiste. Les maires de Rive-de-Gier, de Feurs, de La Fouilleuse sont allés jusqu’à tenter de faire enlever des barricades et à menacer un commandant de point d’appui. À Montrond, le 20 juin, une patrouille militaire a été mise par la population dans l’impossibilité de se défendre.




En même temps, j’apprenais que Saint-Étienne, “ville ouverte”, n’acceptait pas que des militaires pussent traverser la ville en armes. Certains agents obligeaient les militaires à enlever leurs casques et avaient même la prétention de leur confisquer leurs armes. Triste mentalité, la population souhaitait notre départ au plus tôt et n’attendait que l’arrivée des Allemands ! […] Certains habitants pêchaient à la ligne ou jouaient au ballon pendant qu’on se battait au Nord 26. ”



Le 19 juin, à Angers, le maire demande à l’armée française d’évacuer la ville sans combat, ce qu’elle fait, puis rencontre les avantgardes allemandes en leur offrant le drapeau de la mairie ! À Nantes, l’armée se prépare à faire sauter les ponts. La ville étant déclarée ville ouverte, les militaires s’insurgent, alertent le général de La Laurencie qui prend sur lui l’ordre d’exécuter les destructions. Trop tard ! Les Allemands sont dans la ville. À Poitiers, le maire s’oppose aux mesures de défense prescrites. Même situation à Thouars et à Loudun. À Cholet, le 21 juin, le maire et le sous-préfet sortent de la ville pour avertir un détachement allemand que deux fusils-mitrailleurs se trouvent en position contre eux ! L’armistice, demandé par Pétain et son entourage politique, doit être signé le 22 juin.

Le 21 juin 1940, à 15 h 30, à Rethondes, en forêt de Compiègne, dans le wagon même où a été signée la reddition de l’Allemagne le 11 novembre 1918, Hitler reçoit les plénipotentiaires français, dont le général français Huntziger, vaincu de Sedan. C’est le général Keitel, chef d’état-major de la Wehrmacht, qui lit le document accusant la France d’être l’agresseur. Il rend cependant hommage à la bravoure  de l’armée française en des termes éloquents : " Le commandement allemand a reconnu le courage et l’héroïsme dont les troupes françaises ont fait preuve dans une suite ininterrompue de batailles sanglantes en mai-juin 194027. " Le texte des conditions d’armistice est ensuite remis aux Français. Il ne pourra être discuté, mais seulement faire l’objet d’explications et d’éclaircissements. Fatigués, mais impassibles, les délégués français sont alignés en face d’une rangée d’uniformes allemands, au milieu desquels se tient Hitler en personne. Ce dernier assiste à la lecture d’un long préambule martelé par le général Keitel présidant la délégation allemande, puis il se retire, et l’on s’assoit autour du tapis vert pour la lecture de la convention d’armistice.

Un à un, chaque article est traduit par un interprète : la moitié du territoire national sera occupée par les Allemands, les prisonniers français ne seront pas rendus tant que durera la guerre contre la Grande-Bretagne, les frais d’occupation sont à la discrétion du vainqueur, l’armée française se trouve réduite en zone non occupée à 100 000 hommes, l’empire colonial français ne sera pas occupé par les troupes de l’Axe, mais les troupes françaises s’y trouvant seront partiellement démobilisées. La flotte française sera en partie désarmée, mais non livrée aux Allemands.

À 20 h 20, le général Huntziger obtient l’autorisation de téléphoner au général Weygand pour lui rendre compte des conditions d’armistice dictées par les Allemands. Weygand demande à Huntziger son " impression générale ”. Ce dernier juge les conditions très dures mais pas déshonorantes, moins mauvaises que prévues. Pourtant, malgré les impressions du général Huntziger, il est stipulé que le gouvernement français est tenu de livrer les réfugiés allemands antinazis se trouvant en France, ainsi que d’autres actes aussi déshonorants. La communication téléphonique prend fin vers 21 h 45. Les services secrets allemands ont placé le téléphone sur écoute et peuvent prendre connaissance de la conversation des deux généraux français. Weygand fait taper le texte de la convention d’armistice, ce qui prend un certain temps, en raison de l’absence de sténodactylographe. Ce n’est qu’à 1 heure du matin que le Conseil des ministres se réunit, sous la présidence d’Albert Lebrun, éphémère président de la IIIeRépublique. Les ministres ou secrétaires d’État Chautemps, Frossard, Rivière, Février et le président Lebrun ne sont pas favorables à l’acceptation  de l’armistice. Le Conseil est indécis. Pomaret et Chichery restent silencieux. L’amiral Darlan prend subitement parti contre l’armistice. Il déclare qu’il faut continuer à se battre. Il veut faire bombarder par la flotte des ports italiens. Les demandes allemandes sont examinées article par article. À 3 heures, il est décidé qu’un nouveau Conseil des ministres se tiendra à 8 heures du matin pour arrêter définitivement les observations du gouvernement français.

Le 22 juin 1940, à Bordeaux, le Conseil des ministres se réunit à 14 heures. Il revient sur la question de la flotte, en confirmant sa décision de faire stationner les navires dans des ports non contrôlés par les Allemands en Afrique du Nord. Le Conseil décide ensuite à l’unanimité d’accepter les accords allemands d’armistice " sous la condition que les demandes du gouvernement français et les réponses du gouvernement allemand soient authentifiées dans un protocole annexe ou dans une lettre annexe 28 ”. Cette demande, transmise à la délégation française à Rethondes, est jugée inutile par le général Huntziger, dès lors que les déclarations du général Keitel ont été reproduites dans les procès-verbaux. Le Conseil se réunit pour prendre la décision finale à 16 h 55, sans le président Albert Lebrun qui, fatigué d’attendre, est parti. Les onze ministres présents décident à l’unanimité de signer. L’ordre est adressé à Huntziger à 17 h 30. À 18 h 30, le même général Huntziger, président de la délégation française, et le général Keitel, chef d’état-major de la Wehrmacht, signent l’armistice.

Le 24 juin 1940, à 19 h 15, à la villa Olgiata, près de Rome, le général Huntziger pour la France et le maréchal Badoglio pour l’Italie signent l’armistice. Les revendications territoriales italiennes sont minimes et ne portent que sur les quelques vallées alpines conquises par les troupes de Mussolini, ainsi qu’une partie de la ville de Menton. L’article italien concernant la flotte française est calqué sur celui du texte allemand. Le maréchal Badoglio, plutôt francophile, assure à l’amiral Le Luc, également présent : " Nous avons déclaré que nous n’avions l’intention de toucher à vos bâtiments ni pendant ni après les hostilités. Nous ne ferons rien qui puisse les exposer à être coulés 29. ”

Le 25 juin 1940, à 1 h 35 du matin, l’armistice entre en vigueur et tous les combats cessent sur le sol français.

Depuis le 18 juin 1940, le général de Gaulle, réfugié à Londres, a lancé à la radio de la BBC son célèbre appel à poursuivre le combat aux côtés des Britanniques. Il est peu écouté, une grande partie des Français se trouvant sur les routes de l’exode. De plus, la majorité de la population est favorable à la fin des hostilités. Beaucoup pensent que le maréchal Pétain, auréolé de son image de " Vainqueur de Verdun " en 1916, va être un bouclier efficace contre les revendications allemandes. Le pays est surtout assommé et traumatisé par l’ampleur d’une défaite aussi rapide, alors qu’on lui a fait croire que l’armée française était la plus puissante du monde.

Si Pétain est indiscutablement un des principaux artisans de l’armistice de juin 1940, il n’est certainement pas responsable de la défaite militaire elle-même. Durant l’entre-deux-guerres, il a constamment insisté sur la modernisation de l’armée, en mettant en avant l’importance des divisions blindées et de l’aviation d’assaut, tout en approuvant en partie et tardivement la construction de la ligne Maginot. Mais Daladier, Blum et d’autres responsables politiques n’ont que faire de ces recommandations, allant pourtant dans le même sens que celles du colonel de Gaulle. Pétain n’approuve pas l’entrée en guerre de la France contre Hitler, car il estime l’armée française nullement prête à une guerre moderne et va même jusqu’à prévoir un désastre militaire. Ambassadeur de France à Madrid, il parvient à dissuader Franco de rejoindre Hitler dans la lutte contre les Alliés. De retour en France, en pleine défaite militaire à la mi-mai 1940, il se range très vite dans le camp des partisans de l’armistice. Son annonce prématurée de la fin des combats le 17 juin a des conséquences désastreuses sur le moral de l’armée et de la population, avec la capture de 1 100 000 soldats français du 18 au 25 juin 1940.

Pétain chef de l’État français

Le 29 juin 1940, le gouvernement français s’installe dans la région de Clermont-Ferrand puis, du fait des capacités limitées d’hébergement, déménage à nouveau le 1erjuillet pour Vichy, en zone non occupée par l’armée allemande. Cette ville de cure thermale offre l’avantage d’un réseau téléphonique performant et une multitude d’hôtels, pouvant être réquisitionnés par les ministères et les ambassades.

La loi dite " constitutionnelle " du 10 juillet 1940, votée par les deux chambres, réunies en assemblée nationale au casino de Vichy,  " donne tout pouvoir au gouvernement de la République, sous l’autorité du maréchal Pétain ”, sans contrôle parlementaire, avec pour mission la promulgation d’une nouvelle constitution. Pétain obtient 569 voix en sa faveur. On compte également 80 voix contre et 20 abstentions. Divers députés ne sont pas présents, car mobilisés et retenus prisonniers ou tués au combat, voire absents. Ainsi, on compte 649 suffrages exprimés sur les 907 parlementaires de l’époque. Le vote se fait sous la contrainte des événements tragiques frappant la France, les menaces de certains militaires aux ordres de Weygand et de Pétain, sans oublier diverses milices d’extrême droite prêtent à en découdre avec les récalcitrants. La nouvelle constitution ne verra jamais le jour. La concentration de tous les pouvoirs entre les mains de Pétain est contraire aux fondements mêmes des lois constitutionnelles de 1875, fondées sur la séparation des pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire).

Les régimes antidémocratiques, autoritaires et dictatoriaux de Franco et de Salazar inspirent directement le régime de Vichy. Dès ce funeste 10 juillet 1940, Pétain se proclame chef de l’État français et s’arroge tous les pouvoirs. Aux traditionnels attributs régaliens (droit de grâce, nominations et révocations des ministres et des hauts fonctionnaires), Pétain s’attribue des droits inédits, même du temps de la monarchie absolue, comme la possibilité de rédiger et promulguer seul une nouvelle constitution, la plénitude du pouvoir gouvernemental, l’exercice du pouvoir législatif en Conseil des ministres. Les lois sont adoptées de sa seule autorité. Jusqu’en avril 1942, Pétain reste par ailleurs chef de l’État et chef du gouvernement en titre. Pierre Laval, Pierre-Étienne Flandin et l’amiral Darlan ne sont que des vice-présidents du Conseil. Il gouverne de manière autoritaire. Notamment le 13 décembre 1940, lorsqu’il évince brusquement Pierre Laval du pouvoir, non par désaveu de sa politique de collaboration avec l’Allemagne hitlérienne, mais par irritation devant sa manière trop indépendante de la conduire. Pétain signe également la révocation de nombreux maires, préfets et hauts fonctionnaires républicains, comme le préfet d’Eure-et-Loire Jean Moulin.

Pétain supprime tous les contre-pouvoirs républicains. Les libertés politiques sont suspendues, ainsi que les partis politiques, à l’exception de ceux des collaborateurs parisiens. Les centrales syndicales sont dissoutes, les unions départementales subsistant sont unifiées dans une organisation corporatiste du travail. La franc-maçonnerie est mise hors la loi. Des milliers de municipalités sont destituées et remplacées par des délégations spéciales, nommées par décret du pouvoir  central. Des juridictions d’exception sont mises en place. Des procès iniques sont ainsi intentés à d’authentiques patriotes républicains comme Pierre Mendès France et Jean Zay, injustement condamnés pour désertion, alors qu’ils se rendaient en Afrique du Nord pour continuer la guerre. Le premier parvient à s’évader et à rejoindre la France libre, tandis que le second est sauvagement assassiné par la Milice de Darnand. À l’automne 1941, grâce à des lois antidatées, Vichy envoie à la guillotine plusieurs militants communistes, dont le député Jean Catelas, suite à des attentats anti-Allemands.

Dès 1940, Pétain fait envoyer en prison Léon Blum, Georges Mandel, Édouard Daladier, Paul Reynaud et le général Gamelin. Le procès de Riom, devant permettre de condamner les actions politiques du Front populaire et de la IIIeRépublique, afin d’en faire les coupables idéals de la défaite de 1940, tourne en avril 1942 à la confusion des accusateurs. Léon Blum rappelle notamment avec justesse la responsabilité du haut commandement militaire dans la défaite de 1940 et dans l’impréparation d’une partie de l’armée. Le procès doit être finalement suspendu. Les accusés restent cependant internés et sont livrés l’année suivante aux Allemands.

Pétain, le régime de Vichy et les juifs

Pétain va plus loin que Franco et Salazar dans l’ignominie, en instaurant un antisémitisme d’État, sans aucune contrainte venant des Allemands au début. Le 20 septembre 1940, le chef SS Heydrich demande au ministère des Affaires étrangères du Reich d’accorder aux SIPO-SD (police de sûreté et service de sécurité) en France une compétence prioritaire pour l’action antijuive en raison de son expérience dans ce domaine. Theodor Dannecker, chef de la répression antijuive à Berlin, arrive aussitôt à Paris. Âgé seulement de 26 ans à l’époque, il travaille avec Eichmann depuis 1937, futur organisateur de la Solution finale (extermination des juifs). Il exige la coopération des autorités françaises, dont le gouvernement promulgue déjà des textes antisémites dès juillet 1940, avant même les exigences allemandes. Le 27, en effet, 7 000 juifs perdent la nationalité française. Le 27 août 1940, on assiste à l’abrogation de la loi de 1939 interdisant la propagande antisémite dans la presse française. Le 3 octobre 1940, la loi portant sur le statut des juifs entraîne leur exclusion de la fonction publique et des professions artistiques. Le 4 octobre 1940, " les ressortissants étrangers de race juive pourront être internés dans des camps  spéciaux ”. Le 7 octobre, c’est l’abrogation du décret Crémieux de 1870, déclarant citoyens français les juifs d’Algérie.

En zone " libre ”, des camps spéciaux sont ouverts pour les étrangers de " race juive ”, comme Brens dans le Tarn en novembre 1940, Gurs dans les Pyrénées dès octobre 1940, Rivesaltes en janvier 1941.

Le 28 février 1941, le chef nazi Knochen écrit :


«Il s’est avéré que le développement des sentiments antijuifs chez les Français n’est guère possible sur le plan idéologique […] mais leur approbation pourrait être obtenue : l’internement dans les camps de concentration d’environ cent milles juifs étrangers donnerait à de nombreux Français l’occasion de passer d’un niveau inférieur à la classe moyenne 30.»



Dannecker utilise l’argument du rôle actif de certains juifs dans la lutte contre l’occupant allemand pour exiger des internements massifs en zone occupée : les camps de Pithiviers et Beaune-la-Rolande, dans le Loiret, ouvrent dès avril 1941, celui de Compiègne, dans l’Oise, en juin, puis celui de Drancy en août. Reste à les remplir…

Une première rafle à Paris, le mercredi 14 mai 1941, frappe 3 747 juifs polonais, tchécoslovaques et autrichiens, internés ensuite à Pithiviers et Beaune-la-Rolande. Presque tous seront ensuite déportés à Auschwitz en 1942. Le 20 août, une seconde rafle vise à Paris 3 200 juifs étrangers dans le 11earrondissement, haut lieu de la Résistance communiste française, dont de nombreux juifs font partie. Une troisième rafle, le 12 décembre, concerne 743 juifs français et 300 juifs étrangers. La machine criminelle nazie contre les juifs, présents en France, est désormais en marche, avec en partie la collaboration du régime de Vichy.

Pétain semble avoir été imperméable à l’antisémitisme avant la défaite de 1940 : il est persuadé de l’innocence du capitaine Dreyfus, soutient la candidature d’André Maurois à l’Académie française, se fait représenter à l’enterrement d’Edmond de Rothschild en 1934, est témoin au mariage de l’économiste juif Jacques Rueff en 1937 et devient même le " parrain " de sa fille en 1938. Mais avec la défaite de 1940, Pétain a besoin de trouver des boucs émissaires, dont notamment les juifs. Influencé par son entourage politique à Vichy, souvent antisémite, il sombre dans l’infâme. Selon le témoignage du ministre des Affaires page34] é à la rédaction du statut des juifs et insiste même pour qu;trangères Paul Baudouin, Pétain participe ’ils soient davantage exclus du milieu médical et de l’enseignement. Le brouillon originel de ce texte, redécouvert en octobre 2010, annoté de la main du Maréchal, prouve son implication personnelle. Autour de Pétain se pressent à Vichy des réactionnaires antisémites, des opportunistes, des pacifistes de gauche, des technocrates modernistes sans état d’âme, etc.

Bien que désormais antisémite, Pétain s’oppose cependant en mai 1942 à l’introduction en zone " libre " du port obligatoire de l’étoile jaune, mais ne proteste pas contre son introduction en zone occupée. De plus, en zone " libre ”, son gouvernement fait apposer le tampon " Juif " sur les papiers d’identité à partir de la fin de l’année 1942. En août 1943, les nazis pressent Vichy de retirer en bloc la nationalité française aux juifs. L’Église catholique fait intervenir le pape qui " s’inquiète pour l’âme du Maréchal ”, ce qui impressionne grandement ce dernier et contribue à l’échec du projet. En tout, 76 000 juifs – parmi lesquels 11 000 enfants –, non réclamés au départ par les Allemands, sont déportés de France sous l’Occupation, avec en partie la collaboration de la police française. D’après les calculs de Serge Klarsfeld, 40 % des juifs en France ont été arrêtés avec la collaboration la police française, tandis que la Milice participe à l’arrestation de 25 000 juifs français. Cependant, 75 % des juifs présents en France (50 % des juifs étrangers et environ 90 % des juifs français) sont sauvés de la déportation, grâce au soutien d’une partie importante de la population française. Des fonctionnaires français tentent de ralentir les rafles antisémites, préviennent des familles juives de prochaines arrestations, tandis que d’autres deviennent les auxiliaires zélés des nazis. Lors des rafles exigées par l’occupant allemand, le régime de Vichy tente de protéger les juifs français au détriment des juifs étrangers.

L’historien Raul Hilberg écrit à ce sujet :


«Quand la pression allemande s’intensifia en 1942, le gouvernement de Vichy se retrancha derrière une seconde ligne de défense. Les juifs étrangers et les immigrants furent abandonnés à leur sort, et l’on s’efforça de protéger les juifs nationaux. Dans une certaine mesure, cette stratégie réussit. En renonçant à épargner une fraction, on sauve une grande partie de la totalité 31.»



D’après l’historien américain Robert O. Paxton, les troupes allemandes d’occupation en France, chargées de la répression, auraient représenté seulement 30 000 à 40 000 hommes des forces de sécurité 32. Rien n’est plus faux ! On ne peut séparer, dans la lutte contre la Résistance et les civils, les troupes de sécurité des unités régulières. Ces deux composantes participent toutes à la répression en France. En effet, la répression allemande en France est le fait de l’ensemble des forces allemandes d’occupation, comme le soulignent les directives répressives du maréchal Keitel de septembre 1941 et de décembre 1942.

En mars 1944, les forces allemandes d’occupation en France reposent sur 807 000 hommes de l’armée de terre, 337 000 del’aviation, 146 000 des forces auxiliaires, 96 000 de la marine, 85 000 des SS et de la police, 61 000 volontaires de divers pays et 14 000 Italiens fascistes : soit un total de 1 546 000 personnes au total 33.

Cet ensemble n’est pas uniquement endivisionné, mais également organisé en divers services administratifs, en bataillons, en régiments… On compte notamment 93 bataillons allemands terrestres de sécurité regroupant 75 000 hommes, 60 compagnies de feldgendarmes regroupant 7 200 hommes, 24 bataillons de sécurité de la Luftwaffe regroupant 19 200 hommes et 69 compagnies de sécurité de la Kriegsmarine regroupant 8 290 hommes. Ainsi, contrairement au chiffre très sous-évalué de Paxton, les forces allemandes de sécurité reposent non pas sur 30 000 à 40 000 hommes mais sur 109 690 hommes total 34.

À en croire une certaine " historiographie ”, influencée par le masochisme national hérité de 1968, la France, en tant que puissance militaire et résistante, aurait cessé d’exister après juin 1940. Devenue exclusivement vichyste, la France se serait vautrée dans la collaboration et la pleutrerie. Comme toujours, la réalité est éloignée des extrêmes. En vérité, dès 1940, la Résistance française s’organise et les Forces françaises libres montent peu à peu en puissance. La population française est surtout attentiste, abattue par la défaite de 1940, mais nullement soumise à l’occupant : elle pense surtout à survivre. Plus maréchaliste que vichyste, elle fait confiance à Pétain, en tant que Vainqueur de Verdun en 1916 et principal organisateur de la victoire de 1918 (notamment par la mise en place de réserves suffisantes pour  contre-attaquer), sans pour cela souscrire à l’antisémitisme du régime de Vichy, sans parler de sa politique de collaboration avec Hitler.

L’ancienne déportée Simone Veil tient à rappeler les faits suivants :


«J’avais suffisamment travaillé sur la Shoah pour savoir que la France avait été de loin l’un des pays où le pourcentage de juifs déportés s’était révélé le plus faible, un quart de la communauté et, toujours en proportion, très peu d’enfants. Ce phénomène ne trouvait son explication que dans une réalité indéniable : nombreux étaient les Français qui avaient caché des juifs, ou n’avaient rien dit lorsqu’ils savaient qui en protégeait […]. Quand j’exprimais de telles idées, je me gardais d’invoquer les hauts faits de résistance des uns ou des autres. Je mettais en avant les actes de tous ces gens perdus dans la foule qui avaient prévenu des familles entières, sauvé des enfants, caché des adultes. Ils avaient agi avec un courage digne de respect, alors même qu’ils ne savaient rien du sort qui attendait les déportés, mais ne pouvaient ignorer le leur au cas où les Allemands les arrêtaient. Ils n’en avaient tiré aucun profit ; beaucoup durent même se priver pour nourrir des bouches supplémentaires. La plupart d’entre eux ne se sont jamais fait connaître, n’ont pas reçu d’honneurs, de pensions, de médailles […].



Par la suite, j’ai constaté que je n’étais pas seule à mener ce combat. L’association que préside Serge Klarsfeld a publié à l’époque une brochure dont la lecture m’a étonnée. Y compris sont énumérées des actions entreprises par le gouvernement de Vichy pour s’opposer aux Allemands! Serge Klarsfeld y fournissait des arguments concrets à l’appui de sa thèse : refus d’obtempérer de l’administration dans certains cas, retards dans la mise en œuvre des ordres allemands ou des décisions de Vichy… Il n’est pas jusqu’à la rafle du Vél’ d’Hiv qu’il n’ait revisitée dans certains de ses aspects. En fait, il développe publiquement des thèses qui furent longtemps les miennes. J’avais observé qu’à cause de l’existence de deux zones, la France a en fait subi deux déportations : celle des juifs étrangers et celle des juifs français, ce qui a compliqué le déroulement des opérations telles que les avaient imaginées les Allemands, et ce qui a donc diminué le nombre de victimes. Les arrestations de juifs dans d’autres pays occupés sont survenues beaucoup plus tôt qu’en France, et la mortalité y a été plus importante35. »

Le régime de Vichy sans masque

Outre le maréchal Pétain, le régime de Vichy repose sur Pierre Laval et l’amiral François Darlan, successivement vice-présidents du conseil durant l’Occupation. Laval, ancien avocat et homme politique de gauche de la IIIeRépublique, pense être l’unique homme de la situation pour entamer une négociation globale avec le vainqueur du moment, à savoir l’Allemagne hitlérienne. Persuadé de la victoire définitive d’Hitler en Europe, il décide de collaborer pour, croit-il, préserver la France. Pragmatique, ancien membre de la SFIO (socialiste), son passé de pacifiste l’éloigne des militaires revanchards. La collaboration avec l’Allemagne est la grande politique à laquelle il désire attacher son nom. Au nom de celle-ci, il accepte de collaborer à la déportation des juifs, en n’hésitant pas à inclure les enfants dans les convois de déportation, alors que les nazis ne l’exigeaient pas.

Darlan, chef d’état-major de la marine et artisan du réarmement naval de la France durant les années 1930, est de sensibilité de centre gauche et considéré comme républicain, dans le sens qu’il n’a aucun penchant monarchiste et clérical. D’abord favorable à la poursuite des combats en Afrique en juin 1940, il décide finalement de rejoindre le camp des partisans de l’armistice. Opportuniste ambitieux, ses positions s’expliquent également par une phobie des Britanniques, suite à l’affaire de Mers el-Kébir, le 3 juillet 1940, lorsque la Royal Navy canonne la flotte française dans la baie d’Oran, causant la mort de près de 1 300 marins. Churchill, voulant écarter toute menace de voir la flotte française tomber aux mains de l’Axe, n’hésite pas à couler plusieurs navires de guerre français, malgré les promesses répétées de l’amiral Darlan de ne jamais livrer la flotte française aux Allemands et aux Italiens. Darlan veut préserver la flotte et l’empire colonial de toute ingérence étrangère, tout en collaborant avec l’Axe. Sans affinité particulière avec le nazisme, il ne cesse cependant de penser qu’une victoire de la Grande-Bretagne serait pire que la domination allemande et entraînerait, écrit-il, " le retour au pouvoir des juifs cosmopolites et des francs-maçons inféodés à la politique anglo-saxonne 36 ”. C’est son gouvernement qui prépare et promulgue le second statut des juifs en juin 1941. Contrairement à Laval, il adhère globalement à la Révolution nationale de Pétain.

Les serviteurs du régime de Vichy viennent des divers courants politiques et idéologiques. On y trouve des nationalistes et des monarchistes d’extrême droite, des pacifistes de gauche, des notables attirés par le pouvoir, des antisémites, des anglophobes, des fonctionnaires serviles, des germanophobes revanchards… Raphaël Alibert est proche de l’Action française, Philippe Henriot est un nationaliste catholique antisémite. Jacques Doriot et Simon Sabiani sont passés du communisme au fascisme dès les années 1930. Eugène Deloncle et Jean Filiol, fondateurs de La Cagoule, mouvement clandestin d’extrême droite voulant renverser la République, rejoignent naturellement le régime de Vichy. Le militant nationaliste et antisémite Joseph Darnand, ancien combattant de 14-18, fondera la Milice. Jean-Pierre Abel, Gaston Bergery, Marcel Déat, René Belin et Charles Spinasse sont à l’origine des socialistes pacifistes, radicaux ou syndicalistes. Marcel Gitton rompt avec le parti communiste français lors du pacte germano-soviétique d’août 1939 et finit par rallier le régime de Vichy durant l’Occupation.

Le régime de Vichy connaît plusieurs évolutions, en fonction des membres de son gouvernement. En 1940-1941, c’est le temps d’un Vichy réactionnaire, où on retrouve toutes les composantes de la droite, avec les maurrassiens Raphaël Alibert et Yves Bouthillier, des libéraux comme Lucien Romier, des nationalistes comme le général Weygand et Xavier Vallat. La gauche pacifiste n’est pas absente avec notamment la présence de René Belin, ancien leader de la CGT. En 1941-1942, c’est le temps d’un Vichy technocratique, avec Pierre Pucheu, ministre de l’Intérieur, François Lehideux, ministre de la Production industrielle, René Bousquet à la Police. En 1942-1943, le Vichy pragmatique de Laval entend donner des gages à l’Allemagne par la collaboration, afin d’obtenir une bonne place de la France dans l’Europe soumise à Hitler. Le Vichy des ultra-collabos ou Vichy milicien de 1943-1944 est marqué par l’entrée en force de Philippe Henriot, Marcel Déat et Joseph Darnand. La Milice française accroît considérablement son influence durant cette dernière période.

Jouant le plus possible sur son image de " Vainqueur de Verdun ”, le régime de Vichy exploite le prestige du maréchal Pétain et diffuse un culte de la personnalité omniprésent. Les photos de Pétain figurent dans les vitrines de tous les magasins, sur les murs des villages et des villes, dans toutes les administrations, dans les établissements scolaires et universitaires, sans oublier les organisations de jeunesse. La presse et la radio participent également à ce culte de la personnalité. Bernard Ménétrel, médecin et secrétaire particulier du Maréchal, joue un rôle considérable dans cette action de communication et de propagande.

Le visage de Pétain apparaît également sur les timbres et les pièces de monnaie, tandis que les bustes de Marianne, symbolisant la République, sont retirés des mairies. Un hymne à sa gloire, le célèbre Maréchal, nous voilà !, est interprété régulièrement lors de cérémonies, au même titre que La Marseillaise. Il doit être appris à tous les enfants des écoles par les enseignants.

Pétain exige un serment de fidélité des fonctionnaires à sa propre personne. Toute une littérature et la presse sous contrôle trouvent une " prose " quasi idolâtre pour exalter le Maréchal comme sauveur messianique, le comparer à Jeanne d’Arc, pour vanter ses qualités militaires et politiques, son physique de patriarche solide. De nombreuses rues sont débaptisées et prennent son nom sur ordre.

Pétain sait entretenir sa popularité par de nombreux voyages à travers toute la zone " libre ”, surtout en 1940-1942, où des foules considérables viennent l’acclamer, cependant plus pour rendre hommage au " Vainqueur de Verdun " que par adhésion à son régime et à sa politique. Il sait employer dans ses propos une rhétorique sobre et claire, touchant les cœurs, ainsi qu’une série de formules percutantes, pour faire mieux accepter son autorité absolue et ses idées réactionnaires : " La terre, elle, ne ment pas ”, " Je hais ces mensonges qui vous ont fait tant de mal ”, " Je vous ai parlé jusqu’ici le langage d’un père, je vous parle à présent le langage d’un chef. Suivez-moi, gardez confiance en la France éternelle 37. ”

Par ailleurs, au début du régime de Vichy, de nombreux évêques et hommes de l’Église catholique mettent leur autorité morale au service du culte ardent du Maréchal, salué comme l’homme providentiel. Le 19 novembre 1940, le primat des Gaules, le cardinal Gerlier, proclame ainsi, à la primatiale Saint-Jean-Baptiste de Lyon, en présence du Maréchal : " Car Pétain, c’est la France et la France, aujourd’hui, c’est Pétain ! " En 1941, l’assemblée des cardinaux et des archevêques de France assure Pétain de sa " vénération38 ”.

De nombreux Français de tous bords politiques et de toutes croyances communient dans la confiance au Maréchal. Tous les courants politiques sont d’ailleurs représentés dans les divers gouvernements de Vichy, de la droite la plus réactionnaire à la gauche la plus radicale.

Instaurant un régime autoritaire, antidémocratique et contrerévolutionnaire, le régime de Vichy entend réaliser une Révolution nationale, antisémite et nationaliste, rompant avec la tradition républicaine, afin d’instaurer un ordre nouveau, fondé sur l’autorité, la hiérarchie, le corporatisme, l’inégalité entre les citoyens. Sa devise " Travail, Famille, Patrie " remplace l’ancien triptyque républicain " Liberté, Égalité, Fraternité ”.

La Révolution nationale est la priorité de Pétain, dont il fait son affaire personnelle. Cependant, dès août 1941, il doit avouer à la radio " la faiblesse des échos qu’ont rencontrés " ses projets parmi la masse de la population, qui pense surtout à survivre. À partir du retour au pouvoir de Laval, en avril 1942, la Révolution nationale n’est plus à l’ordre du jour.

Certaines mesures prises ont survécu, comme la création d’un ministère de la Reconstruction, l’unification du permis de construire, l’étatisation de la police municipale, le salaire minimum (devenu le SMIC), la loi de non-assistance à personne en danger, une politique familiale déjà amorcée sous la IIIeRépublique, la campagne contre l’alcoolisme, l’interdiction de fumer dans les salles de spectacle, l’inscription de la Fête des mères au calendrier, la visite médicale à l’école, le sport au baccalauréat, le Conseil de l’Ordre des médecins, l’Ordre des architectes…

Des mesures portent la marque des projets réactionnaires du maréchal Pétain : ainsi de nombreux étrangers sont-ils incorporés de force dans des groupes de travailleurs. Les écoles normales, bastions de l’enseignement laïc et républicain, sont supprimées. Les femmes sont renvoyées massivement dans les foyers de gré ou de force. Le divorce est rendu nettement plus difficile. L’Église catholique retrouve sa prédominance d’antan, Pétain voyant dans cette institution séculaire un facteur d’ordre social.

Sous la direction du général de La Porte du Theil, proche du maréchal Pétain, sont créés les Chantiers de jeunesse, organisations paramilitaires chargées d’encadrer les jeunes générations, en remplacement du service militaire, afin de leur inculquer, par des méthodes proches du scoutisme, les valeurs de la Révolution nationale, avec son culte de la hiérarchie, de l’hygiène sportive, sa vie au grand air, sa vénération maréchaliste.

Pétain expose sa volonté de mettre fin à la lutte des classes et au capitalisme libéral. Sa charte du travail, inspirée du modèle nationaliste portugais et du franquisme espagnol, interdit les grèves, instaure le système de syndicat unique et le corporatisme, met en place des  comités sociaux, prévoit un salaire minimum. Cette charte pétainiste séduit des syndicalistes de tous bords, comme René Belin ou Hubert Lagardelle, mais rencontre une vive opposition d’une large partie de la classe ouvrière, touchée de plein fouet par la pénurie et les restrictions en tous genres, l’instauration du Service du travail obligatoire (STO) pouvant entraîner un départ en Allemagne.

Véritables enfants chéris du régime de Vichy, les paysans ne sont pas longtemps dupes des possibilités réelles économiques de la France sous la pression de l’occupation allemande. Le " retour à la terre ”, encouragé par Pétain lui-même, ne rencontre qu’un très faible succès : moins de 1 500 personnes en quatre ans tentent de suivre les conseils du Maréchal à ce sujet.

Développant constamment la vision d’une France vaincue, qui expie ses " fautes " antérieures, Pétain entretient finalement les Français dans une mentalité de vaincus.

Le tiers du temps du travail de Pétain est consacré aux prisonniers de guerre retenus en Allemagne. Si 605 113 prisonniers militaires français, sur 1 500 000 retenus en Allemagne, sont libérés suite à l’action de Vichy de 1940 à 1944, 45 000 Français partent travailler volontairement en Allemagne (sur 200 000 attendus par les nazis) en 1941 et 600 000 autres dans le cadre du STO (Service du travail obligatoire) de 1942 à 1944. Le régime hitlérien, qui exige deux millions de travailleurs français dans le cadre du STO, n’obtient que très partiellement satisfaction. Les réfractaires se multiplient et certains peuplent les maquis. Cependant, au printemps 1942, 170 000 Français travaillent en France dans des services de la Wehrmacht, 275 000 participent à la construction d’aérodromes et de fortifications comme le mur de l’Atlantique, 400 000 à la fabrication d’armement.

La Légion française des combattants, fondée le 29 août 1940, regroupe les anciens combattants, auparavant dispersés dans des dizaines d’associations. Xavier Vallat, secrétaire d’État aux Anciens combattants, souhaite faire de cette Légion un porte-parole de l’action du maréchal Pétain, afin de créer un lien profond entre le chef et son peuple. La Légion doit être les yeux et les bras du Maréchal jusque dans les coins les plus reculés de France. L’idée est approuvée par Pétain, malgré les réserves de Pierre Laval qui voit dans ce rassemblement d’anciens combattants nationalistes et germanophobes un obstacle à sa politique de collaboration avec l’Allemagne.

La Légion reçoit la mission de " grouper, au service du pays, tous les anciens combattants, d’organiser l’entraide combattante, d’assurer la  collaboration des anciens combattants à l’œuvre des pouvoirs publics dans le cadre des communes, des départements, des provinces et de la nation 39 ”.

Cette nouvelle organisation, reconnue d’utilité publique, est intégrée à l’appareil d’État. Rapidement, la Légion oriente son action de propagande en faveur de la Révolution nationale, et contre le communisme et les francs-maçons. Comme le régime de Vichy, la Légion est également antisémite, antirépublicaine, mais aussi profondément " antiboche ”. D’ailleurs les Allemands ne s’y trompent pas. Otto Abetz, ambassadeur d’Allemagne à Paris, suspecte la Légion d’être " une formation paramilitaire entre des mains nationalistes ne rêvant que de revanche ”, et interdit cette organisation en zone occupée. Dans les faits, la Légion ne rencontre qu’un succès mitigé auprès des anciens combattants malgré une propagande effrénée. En zone " libre ”, sur les 1 156 839 titulaires de la carte d’ancien combattant, seuls 578 887 deviennent légionnaires. Les autres n’apprécient pas la suppression des anciennes associations et ne suivent pas la politique du nouveau régime.


«Surtout, écrit Franck Segrétain, les anciens combattants manifestent une germanophobie peu compatible avec la politique de collaboration choisie en octobre 1940, lors de la rencontre entre le maréchal Pétain et le Führer Hitler à Montoire, et poursuivie par l’amiral Darlan, nommé chef du gouvernement en février 1941. L’organisation s’enlise dans les manifestations pétainistes, drapeau tricolore en tête, les tournées de propagande et l’aide aux familles en difficulté40.»



Pétain et la collaboration

Le Führer rencontre Pétain à Montoire le 24 octobre 1940. D’emblée, Hitler exprime son regret d’avoir à recevoir le Maréchal dans d’aussi tristes circonstances. Pétain déclare de son côté :


«J’ai toujours été un adversaire de cette guerre contre l’Allemagne. Le gouvernement français m’a envoyé comme ambassadeur en  Espagne. Quand la crise éclate en 1939, j’ai demandé deux fois à pouvoir revenir en France pour reprendre mes fonctions au Conseil supérieur de la guerre. Car, d’après les nouvelles qui m’étaient parvenues, la France était sur le point de se jeter dans une aventure néfaste. Cette déclaration de guerre à l’Allemagne m’a semblé être une pure folie. Je suis désormais condamné à expier les fautes des gouvernements précédents. Pierre Laval m’a rendu compte de la conversation que vous avez eue avec lui le 22 octobre. J’en ai retenu que le thème principal en est une collaboration entre nos deux pays. Une telle coopération n’a pas été proposée avant la guerre. Mais on peut encore rattraper le temps perdu. Les Anglais en offrent la meilleure occasion. Alliés de la France, ils se sont depuis l’armistice incroyablement mal comportés envers elle. La France n’oublie pas les événements d’Oran et l’attaque sur Dakar. Cette dernière a été menée à l’instigation de l’Angleterre par un mauvais Français, un général qui a renié sa patrie. La France ne supporte plus de telles actions et cet officier a été aussitôt condamné à mort par contumace et à la confiscation de ses biens. Mais les Anglais poursuivent leurs attaques contre la France et avant tout contre son empire colonial. À Dakar, la France a résisté et repoussé les attaquants 41. ”



Hitler répond :


Je sais que le maréchal Pétain n’a pas été un partisan de la guerre contre l’Allemagne. Mais bien que n’ayant pas non plus désiré cette guerre, je considère comme normal que la France en couvre les frais. Je m’adresse au grand soldat qu’est Pétain pour justifier mon opinion sur l’avenir de la guerre. Je décide de poursuivre la lutte jusqu’à la destruction de l’Angleterre. La position de l’Angleterre est intenable, même si elle compte en vain sur l’Amérique et la Russie communiste. Il faut une imagination délirante comme Churchill pour croire à une défaite de l’Allemagne. L’Angleterre devra payer la plus grosse part le jour de sa défaite. Plus tôt l’Angleterre sera vaincue, mieux cela sera pour tous. J’envisage d’organiser une coalition d’Européens et de non-Européens contre l’Angleterre. Je prends donc contact  avec vous pour savoir dans quelle mesure la France est disposée à entrer dans cette coalition 42. »



Pétain, prudent, déclare qu’il ne peut fixer dès maintenant les limites exactes de la coopération franco-allemande. Il peut simplement se prononcer sur le principe d’une telle collaboration. Il ne peut prendre aucun engagement sans l’avis du gouvernement. Il lui fera cependant connaître qu’il approuve ce principe de coopération, mais qu’il ne peut aller plus en avant, laissant ainsi à la France une porte ouverte sur son empire colonial. Il doit également tenir compte de l’opinion publique en France. Pétain donne ensuite libre cours à son admiration pour le programme d’armement du Reich.

Hitler résume ensuite l’entretien :


«Le maréchal Pétain se déclare prêt à prendre en considération le principe d’une coopération avec l’Allemagne, dans le sens que j’ai exposé. Les modalités de cette action seront fixées en détail point par point. Le maréchal Pétain souhaite, pour la France, une fin plus favorable de la guerre. J’exprime mon accord sur ce point 43.»



Puis, dans une lettre adressée à son entourage politique et militaire immédiat, Hitler se met à rêver :


«Le but de ma politique à l’égard de la France est de coopérer avec ce pays de la manière la plus efficace pour la conduite future de la guerre contre l’Angleterre. La France aura provisoirement à jouer le rôle d’une puissance non belligérante qui devra accepter dans le domaine de sa souveraineté, et en particulier dans ses colonies africaines, les mesures prises par l’Allemagne pour la conduite des opérations et à les appuyer dans la mesure nécessaire par l’emploi de ses propres moyens de défense. La tâche primordiale des Français est d’assurer défensivement et offensivement la protection de leurs possessions africaines contre l’Angleterre et le mouvement de de Gaulle. À partir de cette tâche, la participation de la France à la guerre pourra se développer pleinement 44. ”



Pétain demeure cependant très en retrait par rapport à Laval qui souhaite ouvertement la défaite de l’Angleterre et une collaboration poussée avec l’Allemagne. Pétain constate seulement que l’Angleterre ne se conduit pas en alliée avec la France. Concernant la collaboration militaire, Pétain reste dans le flou, alors que concrètement Hitler demande que la France l’aide à acquérir des positions en Afrique. Pour Pétain, accepter le principe d’une collaboration économique est déjà une concession dont il attend une contrepartie de l’Allemagne. Il considère qu’en assurant Hitler qu’il défendra l’Empire français, il fait le maximum pour l’Allemagne.

Quelles sont d’ailleurs les réactions de Pétain après Montoire ? Henry du Moulin de Labarthète, un proche du Maréchal, témoigne :


«Retour à la préfecture. J’aborde le Maréchal dans l’antichambre au moment où il se rend aux lavabos :

Êtes-vous content, Monsieur le Maréchal, l’entrevue s’est-elle bien passée ?

Pas mal, j’avais peur de deux choses. De manquer d’assurance d’abord. Je n’en ai pas manqué. Lui non plus d’ailleurs. Et puis, d’en dire trop. Mais je suis resté en deçà de la ligne que je m’étais tracée avec le général Huntziger.

Vous n’avez pas pris d’engagements immédiats ?

Non, aucun. Eux non plus. C’était une simple conversation de principe, un tour d’horizon politique comme dit l’Auvergnat Pierre Laval.

Avez-vous parlé de l’Alsace ?

Pourquoi vouliez-vous que j’en parle. Elle doit rester hors de cause, hors de discussion. Comme le nord de la France, comme la zone interdite. Si je m’embarque dans ces histoires-là, on finit toujours par y laisser quelques plumes.

A-t-il une belle voix ?

Eh bien, mon cher, je vais vous faire une confidence. Je ne l’ai pas entendu. Cet homme qui hurle à la radio parlait presque à voix basse, et comme je suis un peu dur d’oreille… Mais Schmidt, le traducteur, parlait très distinctement.

Vous ne l’avez pas entendu… C’est grave pour l’histoire, Monsieur le Maréchal 45. ”



Vichy et la répression

Vichy renforce son organisation policière en étatisant les polices municipales en avril 1941 et en instituant diverses polices parallèles spécialisées, dont le Service de police anticommuniste (SPAC) et la Police aux questions juives (PQJ). Le ministre de l’Intérieur Pierre Pucheu fonde dès 1941 les Groupes mobiles de réserves (GMR), qui participent à la lutte contre les maquis aux côtés de la Milice. En mai 1944, on compte 120 000 hommes participant au maintien de l’ordre du régime Vichy. Mais seuls les 4 000 à 5 000 francs-gardes de la Milice luttent réellement contre les maquis durant l’été 1944.

En zone occupée, suite à l’article 3 de la convention d’armistice, la police française doit se conformer aux règlements des autorités militaires allemandes et collaborer avec ces dernières d’une manière correcte. Au lendemain de l’armistice de juin 1940, les Allemands sont même allés chercher dans les camps de prisonniers de guerre les républicains espagnols, sans que le régime de Vichy proteste.

René Bousquet, nommé au secrétariat général à la Police par Pierre Laval en avril 1942, parvient à obtenir des Allemands davantage d’autonomie et de responsabilité, afin de donner à ses divers services une efficacité supérieure. C’est ainsi que les accords Bousquet-Oberg (général SS), de juillet 1942, prévoient que ce soit la police française qui prenne en charge les rafles des juifs, première étape de la déportation dans les camps nazis. Les gendarmes et les douaniers français se voient confier la surveillance des voies d’accès et des abords limitrophes du camp de Drancy. Les 16 et 17 juillet 1942, la rafle du Vél’ d’Hiv à Paris, organisée en partie par la police française, cause l’arrestation de 12 884 juifs déclarés " apatrides ”, dont 3 031 hommes, 5 802 femmes et 4 051 enfants, qui sont rassemblés au vélodrome d’Hiver dans des conditions sordides, puis à Drancy, d’où ils sont acheminés vers les camps d’extermination. Fin août 1942, 7 000 juifs étrangers sont raflés en zone " libre " et livrés aux Allemands. Les autorités françaises n’accèdent pas aux demandes allemandes de procéder à la déportation des juifs français, mais par contre acceptent d’étendre en zone " libre " la déportation de juifs étrangers. La police française, toujours sous les ordres de Bousquet, arrête cependant dans la région parisienne 700 personnes en octobre 1942, 600 en novembre et 835 en décembre, dont la plupart ont la nationalité française.

Comme nous l’avons déjà signalé, 40 % des 76 000 juifs déportés vers les camps de la mort le sont avec la participation de la police française et de la Milice, cependant les 254 000 juifs qui échappent  à la déportation bénéficient du silence, de la complicité ou de l’aide active d’un très grand nombre de Français. Les institutions religieuses, notamment juives, protestantes ou catholiques, jouent un rôle de premier plan dans l’accueil, la production de faux papiers et l’organisation de filières d’évasion.

L’ensemble des Français reste relativement passif devant les lois contre les juifs durant les années 1940-1941, mais on assiste à un revirement de l’opinion après les grandes rafles de l’été 1942. Dès lors, des Français non juifs aident les juifs pourchassés ou menacés. Un grand nombre d’établissements religieux, couvents, écoles, pensionnats, orphelinats, ouvrent leurs portes aux proscrits. D’autres sont accueillis dans des familles. Des policiers français préviennent certaines familles juives des rafles futures.

De mars à décembre 1942, 42 000 juifs sont déportés dans 43 convois, à destination d’Auschwitz. Les trois quarts viennent de la zone Nord et un quart de la zone Sud. En 1943, 17 000 juifs sont déportés en 17 convois, 13 pour Auschwitz, 2 pour Majdanek et 2 pour Sobibor. Durant les sept premiers mois de l’année 1944, 16 000 juifs sont déportés en 14 convois pour Auschwitz.

L’historien israélien Asher Cohen tient à souligner les faits suivants :


«La perte d’un quart de la population juive résulte donc, non seulement de la décision allemande, mais aussi de la collaboration française. La survie des trois quarts tient autant à l’inefficacité des persécuteurs qu’à des actions de sauvetage. La pression de l’opinion, l’intervention publique de quelques prélats et les réticences dans le gouvernement et dans l’administration, dès la fin 1942, limitèrent les pertes. La réaction juive, inefficace dans ses débuts, réussit ensuite à profiter d’une sympathie dans la population assez large pour organiser des actions de sauvetage importantes 46.»



La police française participe également à la lutte contre la Résistance. Néanmoins, un nombre non négligeable de ces mêmes policiers appartiennent à la Résistance qu’ils sont supposés combattre. Cependant, le 25 août 1942, plus de 200 policiers allemands, munis de faux papiers français, sont autorisés à pénétrer en zone Sud pour  faire la chasse aux résistants. Par la suite, à partir de 1943, cette mission est transférée à la Milice de Darnand, notamment dans la lutte contre les maquis.

46 Asher Cohen, Persécutions et sauvetages. Juifs et Français sous l’Occupation et sous Vichy, Éditions du Cerf, 1993.

Les fluctuations du régime de Vichy

Dès juillet 1940, le gouvernement de Vichy rompt ses relations diplomatiques avec la Grande-Bretagne, suite à l’agression britannique de la flotte française à Mers el-Kébir, en Afrique du Nord. Alors que la Russie soviétique maintient, jusqu’au 30 juin 1941, ses relations diplomatiques avec le régime de Vichy, elle les rompt lorsque Vichy annonce son soutien à l’offensive allemande contre l’armée soviétique. Les États-Unis et le Canada accordent leur reconnaissance diplomatique au régime de Vichy jusqu’en novembre 1942. Tandis que l’Australie maintient ses relations diplomatiques avec Vichy jusqu’en juillet 1944.

La dissidence de la plus grande partie de l’Empire, l’occupation par l’Axe de la zone Sud, le sabordage d’une partie de la flotte française à Toulon le 27 novembre 1942, la dissolution de l’armée d’armistice font perdre à Pétain et Vichy leurs derniers atouts face aux Allemands. En maintenant sa politique de collaboration, Pétain perd beaucoup de la popularité dont il bénéficiait en 1940, la Résistance s’intensifie malgré le durcissement de la répression.

Pétain fait officiellement déchoir de la nationalité française et condamner à mort ses anciens fidèles comme Darlan et Giraud, passés dans le camp des Alliés. D’après certains historiens et acteurs de l’époque, il aurait secrètement approuvé le ralliement de l’Afrique du Nord à la lutte contre l’Axe, mais ne l’aurait pas déclaré publiquement du fait de la présence de l’occupant en France, afin d’éviter des représailles contre la population. Cependant, il ne proteste pas lorsqu’en fin 1942, puis à l’automne 1943, une vague d’arrestations frappe son entourage politique et écarte nombre de conseillers fidèles, comme Maxime Weygand, Lucien Romier et Joseph de La Porte du Theil, internés en Allemagne. Il consent des délégations croissantes de pouvoirs à Pierre Laval, redevenu son dauphin, qui place ses fidèles à des postes clés et qui obtient, à compter du 26 novembre 1942, de signer seul les lois et les décrets.

Fin 1943, pressentant que l’Allemagne risque de perdre la guerre, Pétain tente de former un nouveau gouvernement, moins compromis dans la collaboration, afin de se débarrasser de Laval. Il espère ainsi  renouer des relations diplomatiques avec les Américains, afin d’écarter également le général de Gaulle, lors de la libération de la France par les Alliés. Le 12 novembre 1943, Pétain s’apprête à prononcer un discours radiodiffusé, annonçant à la nation une révision constitutionnelle, afin de revenir à un régime parlementaire reposant sur l’Assemblée nationale. Les Allemands bloquent ce projet. Pétain, bien naïf, doit finalement se soumettre aux ordres des nazis. Finalement, sous la pression allemande, Pétain accroît les pouvoirs de Laval et accepte la fascisation progressive du régime de Vichy par l’entrée au gouvernement de Joseph Darnand, Philippe Henriot et Marcel Déat, tous des ultras de la collaboration avec l’Allemagne hitlérienne.

Pétain affecte alors d’être un simple " prisonnier " des Allemands, tout en continuant à couvrir en fait de son autorité ou de son silence la collaboration. En août 1944, il songe cependant à se rendre au maquis d’Auvergne du colonel FFI Gaspard, tout en déléguant l’amiral Auphan auprès du général de Gaulle, afin de lui transmettre le pouvoir sous réserve que le nouveau gouvernement accepte de reconnaître la légitimité de Vichy et de ses actes. Dans les deux, cas il se heurte à un silence sans appel. Pour la majorité des Français, Pétain est devenu une simple girouette aux mains des Allemands.

L’arrestation de Pétain et sa condamnation

Le 17 août 1944, Hitler exige que Pétain soit transféré en Allemagne. Ce dernier refuse dans un premier temps. Le même Hitler menace alors de bombarder Vichy. Pétain cède finalement à la demande allemande. Le 20 août 1944, il est emmené contre son gré par les nazis à Belfort puis, le 8 septembre, à Sigmaringen en Allemagne, où se sont également réfugiés les dignitaires du régime vichyste. Plutôt que de démissionner, malgré les injonctions de Laval, Pétain entretient dans une lettre aux Français la fiction selon laquelle " je suis et demeure moralement votre chef 47 ”. Cependant, à Sigmaringen, se considérant prisonnier des nazis, il refuse d’exercer ses fonctions et de participer aux activités de la commission gouvernementale, présidée par le germanophile Fernand de Brinon. Il se cloître littéralement dans ses appartements, tout en préparant sa défense.

Le 23 avril 1945, Pétain obtient des Allemands qu’ils le conduisent en Suisse. Puis, subitement, alors que les Suisses acceptent de l’accueillir, il exige de rentrer en France pour expliquer les raisons de son action durant l’Occupation. Le général de Gaulle et le gouvernement provisoire de la République décident de ne pas s’opposer à cette demande.

Le 26 avril 1945, par un jour pluvieux et gris, le général Kœnig, héros de la France libre, est désigné par le général de Gaulle pour procéder à l’arrestation du maréchal Pétain, remis par la Suisse aux autorités françaises devant lesquelles il veut selon sa propre expression " se justifier " des accusations portées contre lui. L’opération se déroule à Vallorbe, à la frontière franco-suisse. À la frontière même, on voit du côté français environ cent hommes de police et militaires avec fusils, baïonnettes au canon, ou mitraillettes en bandoulière. Après l’accomplissement des formalités de douane avec les véhicules, Pétain descend et veut tendre la main au général Kœnig qui est là. Ce dernier reste dans la position de garde-à-vous sans saluer et refuse de tendre la main au vieux maréchal. De même que la troupe et la police en uniforme ne lui rendent pas les honneurs. Kœnig est en fait embarrassé. Il lui paraît déplacé de serrer publiquement la main tendue d’un homme qu’il doit arrêter. Après une demi-seconde d’hésitation, il prend la seule attitude qui lui semble convenable : il claque les talons et se met au garde-à-vous. À noter enfin, qu’il offre spontanément au maréchal Pétain d’occuper le wagon salon du train qui le ramène à Paris.

Dans une lettre adressée à un ami du Haut-Rhin, peu de temps après la guerre, le général Kœnig exprime ses sentiments à l’égard du maréchal Pétain :


«Pour nous autres combattants de la France libre, la faute majeure du maréchal Pétain a été beaucoup moins d’accepter l’armistice, que d’entretenir chez les Français momentanément vaincus la psychologie de la défaite. Ce n’est pas en répétant : “Français, n’oubliez pas que nous sommes vaincus !” que l’on galvanise un peuple encore résolu à ne pas mourir. Il a donc, par cette attitude, teinté d’humiliation chrétienne – ne répétait-il pas que la France était coupable et qu’elle devait expier ? – non seulement légitimé les odieux sévices exercés par la Gestapo française sur nos résistants ; il a aussi dévoyé des hommes et des jeunes gens de bonne volonté, désireux de servir, ardents à combattre pour une cause qu’ils croyaient juste et qui, forts de son prestige et de sa gloire passée, se sont armés contre nous au lieu de venir grossir nos rangs et, par là même de maintenir notre drapeau sur les champs de bataille. Combien de jeunes égarés, conduits par de mauvais bergers, ont payé de leur vie ce qu’en toute bonne foi ils avaient cru être leur devoir, mais qui n’était, en réalité qu’une funeste erreur !




Vous comprendrez donc mon comportement stoïque, mais nullement méprisant, lors de l’arrestation du maréchal Pétain, alors que commençaient d’arriver les premiers convois des survivants des camps de la mort, parfois livrés par les fonctionnaires de Vichy.




Je vous affirme cependant qu’au cours de ma longue carrière, le devoir le plus pénible qu’il m’ait été jamais donné d’accomplir aura été, sans contredit, de me rendre à la frontière franco-suisse pour y accueillir un vieillard accablé, venu se remettre aux mains de la justice française et le transférer au fort de Montrouge 48. »



Le procès du maréchal Pétain débute le 23 juillet 1945 devant la Haute Cour de Justice. Le tribunal est présidé par Paul Mongibeaux, premier président de la Cour de cassation, assisté du président de la chambre criminelle Donat-Guigne, et de Picard, premier président de la Cour d’appel. Le jury de 24 personnes est constitué de douze parlementaires n’ayant pas voté les pleins pouvoirs à Pétain en 1940 et de douze non-parlementaires issus ou proches de la Résistance.

Défendu par les avocats Jacques Isorni, Jean Lemaire et le bâtonnier Fernand Payen, Philippe Pétain déclare le premier jour : " J’ai toujours été un allié caché du général de Gaulle et je ne suis responsable que devant la France et les Français qui m’ont désigné et non devant la Haute Cour de Justice. Dans ces conditions, je ne répondrai pas aux questions qui me seront posées 49. " Il garde alors le silence durant toute la durée du procès. Édouard Daladier, Paul Reynaud, Léon Blum, Pierre Laval viennent déposer à charge, tandis que le général Weygand, le résistant déporté Loustaunau-Lacau et le pasteur protestant Marc Boegner prennent sa défense.

Le procès se termine le 15 août 1945. La cour déclare Pétain coupable d’intelligence avec l’ennemi et de haute trahison, le condamne à mort, à la dégradation nationale, à la confiscation de ses  biens, assortissant toutefois son vœu de non-exécution de la sentence de mort, en raison de son grand âge. La condamnation est votée à une voix seulement de majorité.

Accomplissant le vœu de la Haute Cour de Justice, le général de Gaulle, chef du gouvernement provisoire de la République française, commue la sentence de mort en peine de réclusion à perpétuité le 17 août 1945. Pétain est exclu automatiquement de l’Académie française. Toutefois, cette dernière s’abstient d’élire un remplaçant de son vivant à son fauteuil, égard auquel a également droit Charles Maurras, lui-même condamné.

Philippe Pétain est incarcéré au fort du Portalet, dans les Pyrénées, du 15 août au 16 novembre 1945, puis transféré au fort de la citadelle de l’île d’Yeu, en Vendée. Son épouse, également installée dans l’île, bénéficie d’un droit de visite quotidien. La santé de Pétain décline en 1951, ses moments de lucidité se faisant de plus en plus rares. Devant cette situation, le Conseil supérieur de la magistrature, présidé par Vincent Auriol, président de la République, autorise le 8 juin 1951 l’assignation du prisonnier dans un établissement hospitalier ou tout autre lieu pouvant avoir ce caractère. Le transfert se fait dans un établissement privé de Port-Joinville le 29 juin 1951, où il décède le 23 juillet 1951. Il est inhumé le surlendemain, au milieu de ses derniers fidèles, dans le cimetière marin de l’île d’Yeu.

Pétain au " tribunal " de l’histoire

La tombe de Philippe Pétain est fleurie au nom de la présidence de la République en novembre 1968, à la demande du général de Gaulle, à l’occasion du 50eanniversaire de l’armistice de 1918 ; en février 1973, sous la présidence de Georges Pompidou, suite à une profanation, et en 1978, sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, lors du 60eanniversaire de la victoire de 1918. Durant la présidence de François Mitterrand, elle est fleurie le 22 septembre 1984, jour de la rencontre avec le chancelier allemand Helmut Kohl à Verdun, puis chaque 11 novembre de 1987 à 1992. Cette pratique va cependant cesser suite aux nombreuses protestations, dont particulièrement celles de la communauté juive. La sépulture de Pétain est de nouveau profanée en 2007.

François Mitterrand et les apologistes de la mémoire de Pétain ayant déclaré qu’ils honoraient la mémoire de l’homme de Verdun et nullement celle du chef de l’État vichyste, l’ancien Premier ministre  Laurent Fabius fait remarquer que " lorsque l’on juge un homme, on le fait sur l’ensemble de sa vie 50 ”.


«Le Pétain collaborateur de 1940-1944 n’a pu égarer les Français et en convaincre bon nombre de le suivre parce qu’il bénéficiait du prestige de Pétain de 1914-1918. L’un n’aurait pas existé sans l’autre 51. »



Contrairement à une légende tenace, qui a contribué à sa grande popularité, Pétain n’a pas été providentiellement sorti du placard alors qu’il ne demandait rien en 1940 à l’âge de 84 ans. Il est même faux d’affirmer qu’il a repris du service, comme le croiront beaucoup de Français. Durant l’entre-deux-guerres, il est un homme actif et reconnu : fait maréchal en 1918, membre de l’Académie française, inspecteur général de l’armée, ministre de la Guerre en 1934, puis ambassadeur de France en Espagne en 1939. Durant ces années, il évite de prendre des positions politiques trop tranchées, ce qui lui donne l’image d’un militaire républicain modéré, même dans les milieux de gauche. Léon Blum voit même en lui un recours possible en cas de crise grave. Pétain évite de dénoncer en public le Front populaire et l’Espagne républicaine. Informé du complot de La Cagoule, organisation clandestine fasciste visant à renverser la République, il se garde de s’y compromettre. Seul le colonel de Gaulle estime qu’il prend goût au pouvoir et confie même : " Pétain accepterait n’importe quoi, tant le gagne l’ambition sénile 52. " En mai 1940, Paul Reynaud ne se méfie pas de Pétain lorsqu’il l’appelle à la vice-présidence du Conseil. Or, d’abord prudemment silencieux, Pétain se dévoile un redoutable manipulateur. Il prend la tête des partisans de l’armistice.

Si la majorité des Français, assommés par la défaite militaire de mai-juin 1940, accueille l’armistice avec un certain soulagement, de même que le maintien d’un gouvernement français dirigé par le " Vainqueur de Verdun ”, susceptible de représenter un bouclier contre Hitler, très peu ont perçu les conséquences à long terme de l’occupation allemande, entraînant la collaboration avec le vainqueur du moment. Comme le souligne l’historien Olivier Wieviorka,  la majorité des parlementaires n’a pas voté en faveur de Pétain pour exclure les juifs, briser la République et engager le pays sur le chemin de la collaboration. Il en va de même de l’écrasante majorité de la population française. Ainsi, contrairement à une légende tenace, il n’y a pas eu en 1940 en France quarante millions de pétainistes, devenus en 1944 quarante millions de gaullistes. La distinction entre maréchalistes et vichystes est primordiale. Les maréchalistes font confiance à Pétain en tant que " bouclier " des Français contre les nazis, alors que les vichystes, minoritaires, approuvent le régime de Vichy, avec son idéologie réactionnaire, antisémite et collaborationniste. Très vite, surtout à partir de 1942, les Français se détournent de Pétain, ne voyant plus en lui qu’une marionnette entre les mains du Führer. La Révolution nationale, souci majeur de Pétain, intéresse peu les Français et patine dès 1941. La collaboration est très largement rejetée. Cependant, beaucoup de Français pensent que le Maréchal est de bonne foi et tente de protéger les Français, qu’il est forcé par les Allemands à collaborer, car prisonnier d’un entourage collabo. Reprenant le thème du bon monarque trompé par ses mauvais ministres, la masse des Français distingue Pétain de Laval, unanimement détesté et accusé de toutes les turpitudes de la collaboration et des échecs du régime de Vichy.

Après les rafles des juifs de l’été 1942, l’invasion de la zone Sud en novembre 1942, l’instauration du STO, le discrédit de Vichy est total, mais épargne toutefois majoritairement la figure tutélaire du " Vainqueur de Verdun ”. Cependant, Pétain devient de plus en plus lointain aux yeux des Français.

Récemment, l’excellent ouvrage de Jacques Sémelin 53 permet d’avoir un regard plus nuancé sur cette période tragique.


«Il y a quinze ans, écrit le journaliste Jean Sévillia, lors du procès Papon, le point de vue sans nuance de l’historien Robert Paxton – selon qui Vichy avait été tout entier complice de la Solution finale et l’opinion française à peu près indifférente au sort des juifs – était devenu intouchable. L’ouvrage de Sémelin fait au contraire ressortir la solidarité de la plupart des Français à l’égard des persécutés, et souligne que les juifs français, du fait de leur nationalité, ont été mieux protégés que les étrangers, de même que le maintien d’un appareil étatique français a eu un effet bénéfique pour leur survie. L’histoire n’exonère en rien la politique antisémite de Vichy mais, après d’autres chercheurs (Limore Yagil, Sylvie Bernay, Alain Michel), réintroduit ainsi de la nuance et de la complexité dans l’analyse d’un passé tragique 54. »



Jacques Sémelin écrit notamment : " Serge Klarsfeld, qui a méthodiquement dépouillé toutes les archives disponibles, a montré que Vichy s’est refusé en deux circonstances critiques à livrer les juifs français aux Allemands 55. " Notamment en 1943, lorsque Pétain refuse d’approuver le texte préparé par Bousquet et signé par Laval sous la pression allemande annulant les naturalisations de juifs étrangers accordées en 1932 et même en 1927. Susan Zuccotti considère que sans la protection, relative, de Vichy en faveur des juifs français, " les arrestations auraient été plus importantes, et le nombre de victimes juives aurait été plus élevé 56 ”.

De son côté l’historien Jean-Paul Cointet écrit :


«Avec son discours du 30 octobre 1940 sur la collaboration, le maréchal Pétain ne mesure pas le sens péjoratif que va prendre ce mot. À sa suite, hauts et simples fonctionnaires, leaders politiques, artistes, écrivains et journalistes, petits artisans et grands industriels vont, par conviction, obéissance ou lucre, se mettre au service du vainqueur. Quelles qu’en soient les conséquences. Au mieux, ils se feront collaborateurs, au pire collaborationnistes… En un mot, collabos57.»



Croyant en la victoire définitive de l’Allemagne, après la défaite de 1940, Pétain s’engage dans la collaboration avec Hitler, s’enfermant ainsi dans une logique réductrice du conflit, sans en voir la portée stratégique et mondiale. À partir de 1942, il se rend compte que l’Allemagne peut perdre la guerre, avec l’entrée en lice des États-Unis et de la Russie soviétique. Mais Vichy, après l’invasion de la zone " libre " et le ralliement de l’Afrique du Nord à la lutte aux côtés des  Pétain n’est plus qu’une " marionnette " aux mains des nazis, d’autant que sa lucidité du fait de son grand âge ne cesse de décroître. À ce sujet, l’écrivain collaborationniste Abel Bonnard décrit ainsi le maréchal Pétain : " Un brochet nageant dans l’eau bénite : les heures de lucidité du vieillard sont courtes comme les heures de lumière des jours d’hiver58. ”

En guise de conclusion

Pétain condamne l’entrée en guerre de la France en septembre 1939, car il estime que l’armée française n’est pas prête à affronter la puissance militaire allemande. Il fallait selon lui intervenir militairement au début de la prise de pouvoir d’Adolf Hitler en 1933, lorsque la puissance militaire allemande était faible, ou en 1936 lors de la réoccupation allemande de la Rhénanie.

Alors ambassadeur d’Espagne en 1939, il parvient à convaincre Franco de ne pas se ranger aux côtés des nazis. Rappelé en France en pleine déroute militaire française en mai 1940, il tente de redresser une situation déjà largement compromise par les fautes des chefs militaires et politiques français, sans oublier les défaillances des alliés britanniques, belges et hollandais. Avec le général Weygand, il sauve cependant l’honneur de l’armée française sur la Somme et l’Aisne en juin 1940, qui oppose une résistance héroïque durant une semaine. Contraint de demander un armistice fin juin 1940, devant la progression inexorable des divisions allemandes, il parvient à maintenir une partie de la souveraineté française sur 40 % du territoire français en métropole avec une zone " libre ”, ainsi que sur son important empire colonial, tout en préservant la flotte française dans son intégralité des mainmises allemandes ou italiennes.

Tout en s’engageant dans une politique de collaboration économique avec l’Allemagne, il refuse toute alliance militaire avec l’occupant, parvient à faire libérer 45 % des 1 500 000 prisonniers de guerre français retenus en Allemagne, soutient les premiers réseaux de Résistance – dont ceux des colonels Heurtaux et Rémy –, approuve le camouflage de matériels de l’armée française en zone " libre " et dans l’empire colonial. En 1943, l’armée française d’Afrique, forte de  600 000 hommes (terre, air, marine), permet à la France de retrouver son rang de grande puissance aux côtés des principaux alliés dans la lutte contre l’Axe. Pétain maintient des liens diplomatiques secrets avec les Britanniques et les Américains.

Contrairement à ce qui est affirmé par Paxton, les premières mesures antisémites du régime de Vichy se font bien sous la pression de l’occupant dès 1940. Pétain s’oppose au port de l’étoile jaune en zone " libre " et refuse de retirer la nationalité française aux juifs nationaux. Cependant, 40 % des 76 000 juifs déportés en France sont arrêtés avec la collaboration de la police française, mais 75 % des juifs présents en France (dont 50 % des juifs étrangers et plus de 90 % des juifs français) sont sauvés de la déportation. Dans les pays où sévissent des administrateurs nazis, on déplore 40 à 99 % des juifs déportés. Après le Danemark et l’Italie, la France est le pays qui a sauvé le plus de juifs en Europe. En de nombreuses occasions, Pétain tente de s’opposer ou de ralentir les déportations des juifs. Les ultras de la collaboration fustigent la mollesse de Pétain dans sa collaboration avec Hitler.

Dans le climat passionné et peu objectif de la Libération, Pétain devient le bouc émissaire de la défaite de 1940 et de la collaboration. Son jugement expéditif en 1945, pour satisfaire la haine ambiante et hystérique du moment, doit faire oublier les erreurs des politiques dans l’impréparation militaire et la défaite de 1940. De grands résistants comme le colonel Rémy et le général Loustaunau-Lacau témoignent pourtant en faveur de Pétain.

Souvent réductrice, l’historiographie sur Pétain et Vichy sombre avec Paxton dans un dénigrement systématique partisan, relayé par des médias politisés, pratiquant le masochisme national, le terrorisme intellectuel, le sectarisme et la diabolisation de ceux qui ne pensent pas comme eux.
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